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DÉCRETS, ARRÉTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 48-861 du 24 mai 1948 portant 
création du comité d'action scientifique 
de la défense nationale. 


Le président du conseil des ministrès, 

Sur le rapport du ministre des forces 
armées, du ministre des finanees et des af- 
faires économiques, du ministre de l'édu- 
cation nationale, du ministre de Ja France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à 
présidence du conseil, 

Vu la Constitution de la République 
française, notamment l’article 47; 

Vu le déerct n° 48-712 du 24 avril 1948 
relatif à l'exercice des attributions du pré- 
sident du conseil en matière de défense 
nationale, 


Déerète : 


Art. 47, — En vue de coordonner, 
d'orienter et, éventuellement, de provo- 
quer les recherches scientifiques iutéres- 
sant la défense nationale, il est créé un 
comité d’aetion scientifique de défense na- 
tionale qui travaille, sous l'autorité du 
président du conseil, dans le cadre des di- 
rectives générales formulées par le comité 
de défense nationale. 


Art. 2. — Ce comité est l'organe perma- 
nent d’information du président du con- 
seil. Sur le plan national, il centralise les 
renseignements concernant l'activité de 
l'ensemble des organismes de recherches, 
tant civils que militaires, dont les travaux 
euvent intéresser l'une quelconque des 
ranches de la défense nationale. Il suit, 
de mème, l’évolution des techniques de la 
recherche à l'étranger dans ce domaine. 


Art. 3. — Ce comité étudie et propose 
au président du conseil les éléments d'une 
politique d’action scientifique de la dé- 
fense nationale. 1} définit les besoins, les 
moyens d'y pourvoir et, notamment, la 
répartition des tâches entre les différents 
départements ministériels intéressés. 


Art. 4. — Les départements ministériels 
qui procèdent ou font procéder habituelle- 
ment à des recherches susceptibles d’inté- 
resser la défense nationale sont tenus 
d'établir un programme annuel des études 
poursuivies soit directememt par leurs ser- 
vices, soit par les organismes relevant de 
eur autorité ou de leur contrôle, soit, 
pour leur compte, par des sociétés ou des 
personnes privées; ils y font figurer, en 
particulier, un état des recherches en 
cours et un état de celles qui seront en- 
treprises durant l’année, avec la mention 
des organismes qui eu sont chargés. 

Ces programmes sont éommuniqués au 
comité d'action scientifique de défense na- 
tionale qui s'assure de leur conformité 


avec la politique et les directives généra- 
les fixées par 

naître 
vations et 
à signale notamment à celle o 


e Gouvernement. Il fait con- 
au président du conseil ses obser- 

Îes solutions qu'elles appellent; 
asion les 





doubles emplois ou les insuffisances cons- 
tatées. Il peut proposer soit la création de 
tous nouveaux organisines de recherches, 
soit la transformation ou la suppression 
d'organismes existants inadaptés. 


Art. 5. — Le comité suit l'exécution de 
ces programmes et dispose à cette fin, 
dans le cadre de sa mission, de tons pou- 
voirs d'investigation auprès des organis- 
mes civils et militaires en cause. 

Il ne peut s’immiscer dans l’administra- 
tion des services. Si l’un d’entre eux né- 
glige de satisfaire aux obligations mises à 
sa charge, le comité saisit le président du 
conseil en lui pese toutes disposi- 
tions jugées utiles. 


Art. 6. — Le comité est obligatoirement 
consulté : 

a) Sur tous projets qui ne seraient pas 
dus à ces propositions gt qui porteraient 
création, transformation ou Suppression 
d'organismes de recherches intéressant la 
défense nationale ; 

b) Sur l'attribution des. crédits budgé- 
taires, fonds d'avances et subventions al- 
louées à ces organismes, 


Art. 7. — La composition du comité est 
fixée par arrêté du président du conseil. 
Ses membres sont choisis parmi toutes les | 
personnalités civiles ou militaires dési- 
gnées par leur compétence. 


Art. 8, — Le comité peut convoquer 
toute personne dont la collaboration lui 
paraît utile, 


Art. 9, — Les membres du comité et les 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 48-862 du 24 mai 194 
à PsRuTen- Ce vs NES 
€, - 








Le président du conseil des Minislves,! 
Sur le rapport du ministre des affa; 
étrangères et du ministre des finances 4 
des affaires économiques 
Vu le décret du 23 juin 
l'exécution des services 

Sarre ; 
Va la loi n° 47-2158 du 45 novemby 
is relative à l'introduction du franc & 
aTrre ; . » Fr. * « 
Vu le décret n° 47-2436 du 31 décemb 
1947 sur Jes attributions du haut com 
saire de la Ré M + en Sarre: 
Vu le décret n° 17-2147 du 31 décenis 
Hg su? es sp ie commi 
et l’organisation du hant commiseari: 
Ja République en Sarre, 272 "1 


Décrète : 


Art. 4%, — Le comptable du Trésor pe 
blic français en Sarre prend le iitre à 
trésorier général en Sarre. Le trésorie 
Lam en Sarre assure dans ce territois 

exécution des services financiers qui li! 
somt confiés, conformément aux instrw 
Lons du ministre des finances. 

La trésorerie générale constitue un se 
vice annexe du haut commissariat de 4 
République française en 


1947 relaif j 
Ciers . En 





personnes qu’il aura convoquées spéciale- 
ment à ses Séances sont soumis, en ce qui 
concèrne les renseignements parvenus à, 
ieur connaissance à ;'occasion de lexer-, 
on 24 de ces fonctions, au secret Je plus ab- 
solu. 


Art. 10. — Le comité dispose d’un secré- 
tariat permanent, dont l’organisation et les 
attributions sont fixées par arrêté du pré- 
sident du conseil. 


Art. 11. — Toutes dispositions contraires 
aux dispositions du présent décret sont 
abrogées, 


Art. 12, — Le ministre des forces armées, 
ke ministre des finunèes et des affaires 
économiques, le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre de la France d’outre- 
mer et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil! sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1948. 


SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENXI TEITGENX. : 
Le ministre des finances 
el des ujjaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 


ÉDOUARD DEPREUX 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTF-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil, 
PIERRE ABELIN, 


Art. 2, — Le trésorier général én Same 
est nommé ‘par lé minisire des' finance, 
en accord avec le ministre des affa 
étrangères. ad we CA 

Il a qualité de comptable supérieur dt 
Trésor, directement justiciable de la cou 
des comptes. 

Il est placé sous l'autorité du haut com 
missaire de la Fépublique française «a 
Sarre pour tout ce qui conéerne Ja dis 
piine et l'installation matériélle des”se 
vices. “Ta 


Art, 3, — Le trésorier général en Sum 
est responsable des opérations qu'il efles 
tue directement où qu'il centralise dan 
ses écritures. Son cautionnement est fx 


par l'arrêté de nomination, 


Art. 4. — Le trésorier général est aule 
risé à effectuer ou cen les opérs 
tions de recettes et de dépérses, tant 
deniers qu’en valeurs, intéressant le \u* 
riloire de la Sarre, et, d’une manicre g# 
nérale, à exerc”r toutes les attributio! 
de comptable central du territoire: 

Il est également autorisé à effectuer ke 
opérations de recettes et de dépenses 
téressant des établissements publics & 
rois sur décision du haut commissaire 
la République française. 

Le trésorier général reprend dans à 
comptabilité à un co paikiculier dt 
correspondant les opérations qu’it à cflet 
tuées ou centralisées en application dé 
deux alinéas qui précèdent. 


Art. 5. — Le m'niste des finances cŒœ 
respond directement avec le trésoricr g* 
néral en Sarre, et réti ment, pouf 
tout ce qui concerne he du ser 
vice du ‘Trésor public français. 

Lorsqu'il s'agit d'affaires eoncernanl 
l'organisation des services financiers € 
Sarre ou de l'exécution du service a5su 





Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


— 6 @6 &- 





par Je trésorier général dans les <onditioB 

évues à l'article 4, sous le couvert & 
laut commissaire de le République {ra 
‘ çaise, 
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art, 6. — Les règ'es générales applicables 
a l'exécution des opérations failes pour le 
compte du territoire. de la Sarre, font l'ob- 
d'instructions du haut commissaire de 
l République française en Sarre. Lesdites 


instructions sont communiquées au minis- 
ers eu e des finances. Di 

"Le trésorier général fixe directement les 

modalités d'application de ces instruclions 
tant par ses services que par l'ensemb!e 
Istres, des comptables sarrois. 
flaireg art. 7. — Le ‘résorier général est tenu 
ces à de transmettre chaque trimestre au mi- 
Le pisire des finances directement, un état 
alif 4 résentant la situation des comptes du ter- 
'S . a pitoire de la Sarre. 
ï art, 8. — Le trésorier général en Sarre 
Like est responsable des opérations qu'il effec- 
nc 4 que ou centralise dans les conditions pré- 
. vues à l'article 4, À ce titre, il est tenu 
bte de renire compte de sa gestion aux auto- 
7 rités iccakes en Sarre, mais toute décision 
Sarg, de ce: dernières relatives à Ja responsa- 
( biite du trésorier général deit, pour de- 
jar venir cilective à l'encontre du comptable, 
. 


étre sunotionnée par le ministre des finan- 
ces, après visa du ministre des affaires 
élrangores. , : 

La responsabilité du ‘trésorier général 
ne peut être mise en cause à l'occasion 
de déticit ou de débet d'un comptab'e sar- 
rois dont il centralise les opérations. 

art. 9, — L'effectif et le statut du per- 
sonne! de la trésorerie générale seront 
fxé: par un décret ultérieur. 

Art. 10. — Le décret du 23 juin 1947 
relilif à l'exécution des services financiers 
en Sarre" est abrogé. 

\t, 11, — Le ministre des affaires étran- 
gires et le ministre des finances et des 
aflaire: économiques sont chargés, chacun 
en <e qui le concerue, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 mai 1948. 




















ee . SCHUMANX. 
dise Par :» président. du conseil des ministres: 
‘ Le ministre des affaires étrangères, 





CEORGES BIDAULT. 
Le ministre des [inances 
ct des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 





















MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 











Citations à l'ordre de l'armée. 












Par décision en date du 24 mai 19:8, sur la 
non du secrétaire d'Elat aux forces 
et du ministre des forces armées, le 
t du conseil des ministres cite à 
dre de l’armée: 

ALLAIT BEN DJELLEL, sergent au 4° ré- 
Sunent de tirailleurs tunisiens. 


DAIMED BEN FEDDAL, mie 689, sergent au 


LE, régiment de tirailleurs marocains, 
AADT où MOHA ou SAID, sous-lieutenant au 
+ régiment de spahis marocains. 
DE BADTS DE CUGNACG (Yves-Roger-Joseph), 
. ee au 1/5e régiment de tirailleurs ma- 
BERARD (André-Gaston), lieutenant au 40 ba- 
uuoR de marche du 2° régiment d'infante- 
l'è coloniale, 
LILHOU-NABERA (Marcel - Bernard - Jacques), 
,'Unant au 2° régiment étranger d’infan- 
















ABI 













BIRAUD (Roné-Antoine), lieutenant des trou- 
ke françaises en Indochine du Nord. 
" de (Marcel-Joseph-André), garde des 


'ançaises en Extrôme-Orie 






BLANCHE (Guy), lieutenant des troupes fran- 
Çaises en Indochine du Nord. 

BLANCHE {Lucien-Charles), lieutenant-colocel 
de 12 1° demi-brigade de tirailleurs algé- 
Tiens. 

ROUHENNT MAAMAR BEN ABDELKADER, adju- 
dant des troupes françaises en Extrètne- 
Orient. 

BQURGEAIS (Robert), capitaine au 2% régi- 
ment étranger d'infanterie. 

BOURSON ({Joxse-C'aude)}, adjudant au 21° ré- 
giment d'infanterie coloniale. 

BREAU  (Pierre-André}, sous-lieutenant de ré- 
serve au 4 bataillon de Thaï. 

BRUNET DE SAIRIGNE {Gabriel-MariePau:- 
louis}, licutenant<olônel à la 13° demi- 
brigade de légion étrangère. 

BURO Etienne), soldat de 2 classe des forces 
françalses cn Extrème-Orient. 

CADIEUX  (Robert-Jules-Touis), sergent-chef 
au 6 régiment d'infanterie coloniale, 

CANDELIER !RenéOrmer), lieulenant au 7e ré- 
ghnent de tiraiilours a gériens. 

CARREAU-GASCIHIEREAU (Jacques), lieutenant 
au 2e régiment étranger d'infanterie. 

CHARLES-DOMINE  (Jean!, lieutenant 
troupes françaises en Indochine du Nord. 

CLUSET (Roger-Lucien-Léopold}, colonel 
43e régiment d'infanterie coloniale. 

COQUELLE Pierre), sergent-chéf au 2° régi- 
anept Ctrauger d'infanterie. 

DANiEI, (Marcel), sergent au 1/5 régiment de 
tiraillcurs marocains, 

DELMAIL  (fcan-Louis), âädjudant-chet 
troupes françaises en Extrême Or.ent, 

DIOT (Roberti, capitaine à la fre demi-brigade 
marocaine, ü° régiment! de tirailleurs maro- 
cains. 

DUCASSE (Louis-Raymond), capilaine à Ha 1° 
demi-brigade de marche parachutiste, 

DUMONT (Georges-Henri), leulenant au 1°° 
bataillon Thaï, 

DU PRAT (Jean-Baptiste-Cyr Louis), capitaine 
au 6° régiment d'infanterie co'oniaic. 

DUPRAT (Roger-Daniel}, licutenant au {er ré- 
giment de chasseurs. 

FARGETTE {Constant}, adjudant au 1° -régi- 
ment d'infanterie coloniale. 

FESTAZ (Aibert-Jules), chef de bataillon des 
troupes françaises en Extrême-Orient. 


des 


au 


des 


FORMICA (César), sergent-chef à la garde 
républicaine cochinchinoise, 2 régiment, 4e 


groupe d'escadron. 
GALIBERT  (Georges-Félix-Elmond},  licute- 
nant-colonel au ?e régiment d'infanterie co- 
loniale. 
GOLLIEZ DE WIPPEXS (Henri-Louis), lieule- 
nant au 1° balaïllon {hai. 
GRAUWIN (Paul-Henri), médecin lieutenant 
des troupes françaises en Œxtréme-Orient, 
HEINHOLD {Georges}, légionnaire de 2% classe 
au 2 régiment étranger d'infanterie. 
HENRY (Maurice-Joseph}, capitaine au 4° régi- 
ment de tirailleurs marocains. 
HING {Touch}, caporal au 1e bataillon de 
marche d'Extrème-Orient. 
HOARAU (René), lieutenant au 22 
d'infanterie coioniale. 
HOGE (Ierst), sergent-che! 
étranger d'infanterie. 
IMBERT (Joseph-Noë}, lieutenant au 22 régi- 
ment d'infanterie coloniale. 
JPGO (Marcel-Marie), sous-lleutcnant 
nier à la demi-brigade de marche parachu- 
iiste. 
KARKLINS {Arno}, caporal des troupes fran- 
Çaises en Extréme-Oric it, 
MOLINGER (Laszlo), soMdat de 2 classe des 
troupes françaises en Exiréme-Orient. 
LABLANCHERIE (Jacques), lieutenant au G° ré- 
giment d'infanterie coloniale. 
LAFONTAINE (Jacques-René), capitaine à 


régiment 


au 2° régiment 


aumô- |! 


at 9e récr! 
u 2 résument 


LAZAR (Pierre), 


lieute: 
étranger dinianierie. 











| 
| 
demi-brigade de marche parachutiste, | 
| 
| 
i 


LAVÉRGNE (André-Camille-Gabrid), chef de 
bataillon des troupes françaises en Extrême- 
Orient, 

LE MOULEC (llenri), maréchal des logis 44 
äle régiment d'artillerie coloniale. 

LIORET (Lucien), lieutenant des troupes Iran- 
Çaises en Extrème-Orient. 

LOGIER (Paul), lieutenant au {°r bataillon de 
Thaï. 

LUCIANI François), sous-lieutenant au 2e ba- 
taillon thaï. 

MADELAIN (Roger-Emile-Joseph}, lieutenant à 
{a 13e demi-brigade de légion étrangère. 

MARCHAND (Jacques), sous-lieutenant 
10e régiment d'artillerie coloniale. 

MORAWCIK (Janos), soldat de 2e classe des 
troupes françaises en Extrême-Orient, 


au 


NOS- ‘Jean-Jacques), lieutenant au 2 régi- 
ment étranger d'infanterie. 
PALMAS (Attilie)}, sergent au 92 réginenb 


étranger d'infanterie. 

PERCÉVAL, (Joseph-André, chef de bataillon 
des troupes françaises en Extrème-Orient. 
PERIER Roger), lieutenant à Ja fre demi- 
brigade marocain®, 5 régiment de tirailleur: 

marocains. 
POISSON {Michel}, sous-lieutenant à 
3e demi-brigade de légion étrangère. 
PUPAT Y{Michel-Jean), lieutenant au 4 régi- 
ment d'artillerie coloniate, 

ROCHETTE {Gabriel}, sergent au 2? batailion 
thaï. 

ROUSSEL !'André-Jean}, soldat de ?e classe des 
troupes françaises en Extrème-Orient, 

ROVIE, soldat de {re classe au 4e bataillon de 
marche d'Extrême-Orient, 

ROY {Henri-Robert)}, sergent-chef des troupes 
françaises en Extrème-Orient. 

SAINT CAST {Joseph}, sergent des 
françaises en Extrême-Orient. 

SERRE (Léon), capitaine au 2e régiment étran- 
ger d'infanterie. 


la 


troupes 


SOURLIER (André), chef de bataillon des 
troupes françaises en Extrême-Orient. 
SUBREROQUE  (Omer-Didier), capitaine au 


2% régiment d'infanterie coloniale. 

SCHERTZER (Ernest), adjudant au 1/3 régi- 
ment de tirailleurs marocains. 

TEILHARD DE RANCILLAC DE CHAZELLES 
{(Marie-Raymond-Paul), lieutenan!t-colonel au 
oe régiment de cuirassiers. 

TILLIER (Marcel-Ienri), au 1er bataillon de 
choc. 

TREMOULET (Emile-Henri-Honoré), capitaine 
des troupes françaises en Extrême-Orient. 
VALLERIAN (Gonzague), lieutenant-colonel au 

CG régiment d'infanterie coloniale. 

VIAL (Claudius-Lucien-François), lieutenant à 
la 12° demi-brigade de légion étrangère. 

VIDAL {René}, aspirant au 4° régiment d'artil- 





lerie coloniale. 
WEISSE (Jean-Joseph), adjudant-chef au 
1/5° régiment de tirailleurs marocains. 

Régularisation. 

PION (Jean), capitaine au 21e régiment d'in- 

fanterie coloniale, 
Ces citations comportent l'attribution de la 
Croix de guerre des T. 0. E. avec palme, 

-— — © S-—- — 

Par décision en date du 2% mai 


1948, sur 


| la proposition du secrétaire d'Etat aux forces 


armées et du ministre des forces armées, le 





résident du conseil des ministres cite à 
ordre de l’armée: 

Régularisation, 
BAS (Louis), chef d’escadron des tro ipes fran 
uses en Indochine du Nord. 
BEAUFRE (André), colonel, demi-brigade de 


marche marocaine. 
D ABDERRATIMANE BEN RBEFLARRE 
ieutenant r régiment de ! leurs 
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BRECHIGNAC (Jean), capitaine, ter régiment 
de chasseurs parachutistes. 

BUI-CONG-TAC,, lieutenant {caodaïste), brigade 
volante ne S de Camau (assimitéy, 

CLAUZON (Charles-Louis), chef de bataillon, 
demi-brigade de marche parachutistes. 

COMMUNAL (Pierre), lieutenant-colonel, Ge ré- 
giment d'infanterie colonie. 

COSTE (Germain-Francois), lieutenant-colonel, 
compagnie autonome de garnison, Haïfphong 

GOMEZ François), médecin capitaine, direc- 
tien. du service de santé des troupes fran- 
çaises en Imdochin: du Nord 

LUTHY (Jeanx, sergent, 2 régiment 


‘tranger 


d'infa iterre, 

NOEL (Charles-Marie-Maurice}, intendant mili- 
taire de 1 c'asse, intendance des troupes 
franczrises n Indochine du Nord 

SEITE (Paul), méd \ commandant. 

VANUXEN !{Paul-Fidèle-Félicien), chef de ba- 
taillon, R, M. du ü: giment de leurs 


Inmarocaih 
WAYMBL (Benoit), lieutenant-colonel. état 
major des troupes françaises en Indochine 
du. Nord. 


es ta ti | ) | ibu 0 di 1 
Cro je € sd ex 
Tr: 

Lt H il ne 
DO VAN LAC, 2e eanonnier d 

caises en Extrême-Orient. 

FELGER (Waldémar):, sergent à 11 dermi-bri- 
gade de marche ichutist 

HEINRICH (Ernest), caporal au 9° régiment 
éiranger d'infanterie, 


HEYNA 


LUUUPES 


Werner), soldat de 1" lasse des 

| françaises en Extrème-Orrent. 

KONYA {Joseph}, sol 
pes fran 

MERÇQUI (Jean-Noi Heutenant au 21e régi- 
ment d'infanterte coloniale. 

PINTER (Sandor), soldat de tre casse à la 
13e demi-brigale de légion étrangère 

SIMON (Roger), soldat do tro 
13° dermmi-brigade de légion #tr 

SKORUPPA ‘Erhardt}, capora! au 3° régiment 
étranger d'infanterie. 

SZCZEPANSKE (Stéphan), soïdat de tre 
au. 2° xginent étranger d'infanterie. 

VAN THOURNOUT Henri. sergent-chef au 
Je régiment étranger d'infanterie. 


VON: REUNINGEN (Ernest), soldat de 2e classe 
au « 


at de 2e classe des trou. 


| 
uses en Extrêéme-Orent, 


ot régiment étranger d'infanterie 
Ces citations c mporti ittribu!:o de 
Croix de guerre d ‘héälr l'opéra! : exlÿ- 


TiCUTS avec paume 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Vaux ces rislournes à faire aux entrenrices 
do presso publijant des journaux qu'tidiens 
d'information politique at généralc. 


| ] [ 
1 1 ( 
1 d 
} ne 
Ÿ [ès \ iux 
y ° d 
Ù 1bl di j Ju | l'in- 
l Jul [a 
i je 
ñ ‘ 
\ ue |! l laie 
ja y! ’ Î } 1PS sto n 





quotidiens d’information polilique et générale, 
est complété comme suit: 

« Sont également admises au bénéfice des 
ristwurnes prévues par le précédent alinéa 
les entreprises de presse édilant des pnhliea- 
tions locales départementales eu régionales, 
hebdomadaires, bi-hebdomadaires ou tri-heb- 
domadaires d'information politique et géné- 
rale paraissant sur le mème format que les 
journaux quotidiens et dont le prix de vente 


au publi: est de 5 Ù 

art, 2 — En application de larticte 2 de 
l'arrêté du 19 avril 1948, la caisse de péré- 
qualion appliquera, pour le calcul des ris- 
tournes, le taux moyen de 0,24 F à l'exem- 
plaire. 

&rt, 3. — L'article 5 de l'arrêté du 19 avril 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Touteiois la société professionnelle des 
papiers de presse pourra procéder à une ré- 
parUtion définitive des ristournes entre les 
‘ficiaires dufinis par larticle {er de lar- 
vrit 19:83 complété par l’arlirle 4er 
rmément à des barèmes éta- 
vec les orginisations syndicales 
iles, En pareil cas, le montant total 
des ristournes af'érentes à l'ensemble des 
versements du mois me saurait excéder celui 
gui résuiterait de l'application du taux 
moven de 0,23 à l'oxenmpiaire. 

« La Sociéié professionnelle des papiers de 
presse sora tenue de notifier mensuellement 

isSe ‘réqualion et à son contrôleur 
d'Etat les bases retenues pour cette réparti- 





#9 :L 
4rt. f e ! 
Journal oljiciel de 


Fa : Paris, le 


— Le présent arrôté era publié au 
la République française. 

25 mal 1948. 

Le ministre des finances 

affaires écononriques, 
PEXÉ MAYBN. 

Le secrétaire d'Etat 

tu } vsulence du consei 


ABELIN. 


4 
s 
PIEURE 
Pour'le m'nistre de industrie 
et du commerce: 
Le sous-scerétaire d'Etat À l'industrie 
el au commerce, 
JEAN-MORBAU, 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Girouiaire me 122 S5 du 13 avril 194 relative 
aux tarifs d'hororaires des praticiens en 
ma'ièrse de soins aux assurés sûciawx. 


Rectificaiif au Journal officiel du 29: avril 
P918: page MGR, tableau H, Tunifs conreñ- 
tionnels de srges-fommnes approuvés 1 coMm- 
ra! u t'on a ins tarifs, Somme. — For- 
fait d'a whement gémeilrire, au leu de: 

1.090 EF», re: « 4.708 F »;: Pas-de-Calnis. — 
Forfait d'acroucheinont gérmellaire, au lieu 
] 1.009 E | rs. 00 F », 

CORRE SPERENL "EN E PTTE SEE 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUELIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 48-363 du 24 mai 1948 fixant 
ie taux des al'ocalons aux famitles né- 
cessitezs2s. 

Le président du 


: :1 : + ent tu en - 
] aseil des mr isires, 
Sur le ra 


port du ministre de la sanié 
publique et de Ja popuïation et du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la loi du 31 mars 
tement de l’armée 


I 1.1 Ua 


ur le recru- 
complétée 





<< 


Vu l'article 2 du décret dm ?1 décemire 
1946 relevant le taux des alozations aux 
families nécessiteuses dont les soutiens 
indispensables sont sous les drapeaux 


Décrète : 


Art. 1%, — Les majaratiens pour enfants 
sant uniformément iixées, pour toutes leg 
catégories de bén‘ficiaires, aux tam 
arrêtés ci-après : 


Paris et département de la Seine. 


1 TAND. ssoséossse sms mes R 
2e TAN mers mere esssssetnse 110 
F9 TAN. me ovni 00e SERV ET TT 
4° rang et au deld....s.s..secs 105 


Communes de Seine-et-Oise 
et de plus de 5.000 habitants. 


LT PANE..... « sovo ne o de o 6.4 0:00 vois 


LE A 
12 


2 PANG. me sons stes ons ssoesoass 
PP MAG. ousscorcéeseredel 10 
€ 


4 rang et au deià......…. uses 9 


Comanunes de moins de 5.908 Aabitants, 
02 508, 


2e ANS. .rssnssnesnssseseme nee 105 
PO FAR... von vis mésomesiss@r (PS 
4e rang et au delà.....…..... 7% 


Art. 2. — Les présents taux entreront ea 
vigueur à la date du 1 avril 1948. 

Art. 3. — Le ministre des finances 
des affaires économiques. et le ministre 
de la santé publique et de la population 
sont chargés, chacun en ce qu? le con 
cerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ‘officiel de L 
République française. 

Fait À Paris, le 2% mai 19,48, 

SCHUMAN. 

Par je président du conseil, des minisires: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 


ie TAN. ous ve ne 0 o8ie # aie mire 


Le ministre des finances 
et des ajfaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


+0 





Décret n° 48-864 du 24 mai 1948 relatit 
à la création, Vaménagement, le font 
tionnoment et la surveillance des san+ 
toriums pour tubcrculeux pulmonairts 


— 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport dx ministre de In sant 
publique et de la population, du minis 
du travail et de Îl1 sécurité sociale, @ 
ministre des financces-et des affaires éæ 
nomiques, du secréh're d'Etat aw budgel 
du nrnistre de l’intcreur et de ministé 
de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance x 3t octobre 1915 re 
lative à l’organisation et aw fonetionné 
men: de la latte contre Xl tuberculose; 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 19% 
fixant le régime des assurances saciales 
applicables aux assurés des professions 
noï agricoles; 

Vu ‘'e décret du 29 décembre 195 por 
lant règlement d'alfministration publique 
pour application (le l'ordonnance 
19 oclobre 1915 susvisée; 

Vu le décret. du 20 août 1946 fixant 
les conditions d'autorisation des établis 
sements privés de cure et de préven!tio 
pour ,e6S SOIns aux assurèêés SOCIAUX, 














ces 
ques, 








pu us 
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GT 27 


Décrète : 
TITRE 1e 


CONDITIONS ‘GÉNÉRALES D'ÉTABLISSEMENT 
DES SANATORTUMS 


at. 1, — Les sanatoriums publics, Jes 
gnatoriums assimilés aux sanatoriums 
gublics et les sanatoriums privés, tels 

v'ils sont défimis par des articles 8 et 18 

e l'ordonnance du 31 octobre 1943 et qui 
sont destinés au traitement des tubercu- 
leux P'nonaires, Son organisés dans jes 
conditions prévues par le présent décret. 

Art. 2. — Toute colectivité publique ou 
privée ou tout particulier qui décide la 
création, l'aménagement,  l'agrandisse- 
ment ou la réfection d’un sanatoriwm de 
rune quelconque des catégories prévues 
à l'article 18 de l’ordonnance ‘du 31 octobre 
jus doit, après que le projet a reçu l’ap- 

obtion du ministre de la santé publique 
et de la population, se conformer aux 
pres riplions de l'ordonnance n° 45-2524 
du 27 octobre 1945 relative au permis de 
construire, 

Art. 3. — TL ne peut être apporté, en 
cours d'exécution des travaux, aucune 
modification aux plans approuvés sans une 
autor sation expresse du ministre de 
santé publique et de la population. 

Art. !. — Les demandes concernant les 
sanalor:ums privés visés au paragraihe 3 
de l'article 18 de l'ordonnance du 31 octo- 
bre 1:15 doivent faire l’objet d’une déci- 
sion du ministre de la santé publique et 
de la population dans les six mois qui 
suivent le dépôt du dossier complet à la 
préfecture. 


TITRE Il 


CONDITIONS TECHNIQUES ET HYGIÉNIQUES 


QUE DOIVENT REMPLIR LES SANATOHEUMS 
Art, 5. — Un arrêté du ministre de la 


santé puhliqne «et de la population déter- 
mnineri les conditions techniques et hygié- 
niques que doivent remplir les savato- 
rium. 


TITRE IH 


PERSONNEL 

Art, 6. — Le personnel d’un sanaterium 
comprend : 

1° Le médecin directeur; 

2 le personnel administratif dont font 
partie : 

L'écinome : 

Le secrétaire de direction 
Le: secrétaires, sténodaetylos et dac- 
V19S 


Les :ommis d'économat ; 

F iellement, un sous-économe et un 
hargé de la bibliothèque ; 

Le personnel des services médicaux 
sé de: 

Eventuellement, un ou plusieurs méde- 

ins aijoints ; 

ufirmière surveillante générale ; 

Des infirmières 


ou infirmiers surveil- 
D: infirmières ou infirmiers ; 
| ue où plusieurs laborantines ; 
une assistante sociale ; 
- ventuellement, un pharmacien ; 


tuellement, un ou plusieurs internes 
lecine ; 

4° Le personnel des services généraux 
dont font partie: 

Les chefs ouvriers : 
sn ouvriers spécialisés, ouvriers quali- 
IéS, ouvriers d'entretien et préposés; 


Cu mn 





Les servantes. » 

En outre, Tes sanatarimms peuvent avoir 
du personnel d'enseignement. 

Art. 7. — A titre transitoire, les sana- 
toriums vus aux feuxiérne ‘et troisième 
paragraphes de l'artic'e 18 de l’antonnanee 
du 31 octobre 2945 qui, au 4° octobre 1%, 
étaient dirigés par uu directeur adorimis- 


tratil pourront conserver ce directeur, à 
titre personnel, jusqu'à ce que le poste 


devienne vacant. 


Art, 8. — Les condilions de recrutement 
et de nomination des médecins de sana- 
toriums ainsi que le statut des médecins 
de sanatoriums pubics sont fixés dans le 
décret pris en application da troisième 
paragraphe de l'article 33 de l'ordonnance 
du 31 octobre 1945. 

Les économes sont nommés par les re- 
présentants des col'ectivités ou par les par- 
ticuliers de qui relèvent les sanatoriums. 
En ce qui concerne les sanaterinms pu- 
bics, les économes sont nommés à la suite 
d'un concours sur épreuves et sur titres, 
selon les conditions fixées pour le recru- 
tement des économes des établissements 
png re publics. Le médecin directeur 
de l'établissement jatéressé fait parlie du 
jury du concours. 

Dan: les sanatoriums publics, les per- 
sonnels non visés aux deux alinéas précé- 
dents sont nosmmés et révoqués, s'il y à 
lieu, par le méde’in directeur ttans tes 
conmdil'ons fixées par le règlement inté- 
rieur prévu à l’article 27 du présent décret. 


Art, 9, — Dans les sanatoriums compre- 
nant wün nombre de lits supérieur à eent, 
le médecin directeur est assisté d'un ou 
plusiewrs médecins adjoints dans la pro- 
portion fixée au troisième alinéa du pré- 
sent article, 

Excaptionnellement, ce chiffre de cent 
pourra être æbaissé à soixante-dix par déci- 
Sion du ministre de Ja santé pub ique et 
de la population sur demande motivée du 
médecin directeur et proposition du reprt- 
sentant de la collectivité ou du particulier 
de qui reève le sanatorium. 

Le nombre des médecins adjoints est 
fixé ainsi qu’il suit: 

Un médecin adjoint pour les samateriums 
ayant de cent un à cent cinquante lits (ou 
de soixante et onze à cent cinquante dans 
le cas prévu au deuxième alinéa ci-des- 
sus) ; 

Un médecin adjoint pour cent Ts, ou 
fraction de 100 lits supérieure à cinquante, 
au-dessus de cent cinquante. 

Les dispositions relatives au nombre des 
médecins.adjoints de sanatoriums qui pos- 
sèdent un service de chirurgie thoracique 
sont fixées dans l'articie 40 ci-dessous. 


Art. 10. — Les internes des sanatoriums 
sont des docteurs en médecine ou des Ctu- 
dianis en médecine ayant au moins vingt 
jptions validées. Ils sont choisis par 
le méxlecin directeur. Leur nombre est, au 
plus, égal à celui des postes de 
du sanatoriurm. 

Ces internes sont recrutés pour six 
mois au moins. Is sont logés, nourris, 
chauffés ét blanchis et reçoivent une in- 
demnité mensuelle, Le médecin directeur 
peut meltre fin à leurs fonctiens après un 
réavis d’un mois, sauf faute grave justi- 
fan une éviction immédiate, Les internes 
dans 


er 
INSCFHHUI 


« 3 
édepin 
meéuecins 


L2 


toc 
102 


peuvent quitter le sanatorium 
mêmes canditions de préavis. 


Art, 1. — Les médecins des sanatoriums 
sublies sont logés, chauffés, éclairés et 
lanchis. Ils ont la faculté d'utiliser, à 
titre onéreux et au prix de revient, pour 
eux et leur famille, le ravitaillement de 





| l'établissement, 


" 





Au cas où un sanatorium déjà construit 
ne dis rait pas de logements suffisants 
poue certains ‘médecins ét en aftenitant 


que ces logements soient construits, 
sera alloué à ces médecins nne indemnité 


représentative dont Le chiffre sera fixé ar 
le préfet, après avis de !:a commission de 
surveillance, sans que ce chiffre puisse 
dépasser le dixième du ‘traitement. 


Art. 12. — Le service de Ta pharmacie est 
organisé conformément aux dispositions 


de da loi du 11 septembre 191 relative à 
l'exercice de la pharmacie, 


Art. 43. — Tout sanatorium doit ètre en 
inesure d'assurer un service social soit 


par wne assistante sociate dépendant direc- 
tement de l'établissement si cé:wi-ci 
compte au moins deux cents lits occupés 
par des assurés sociaux ou ussisiés, sait 
avec le concours d’une assistante mise pia- 
tielement à sa disposition. 


Art, 44. — Dans tout sanatornmum de glus 
de deux cents dits, l'éconame peut être 
assisté d'un sous-économe, 


TITRE IV 


CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT 
DES SANATORTIUMS 


CHariree 
Sanatoriums publics, 

Art, 15. — Les sanatortums publics sont 
dirigés sous l'autorité du remrésenutant ‘de 
la collectivité de qui relève l'établissement 
ou qui en assure la gestion €t sons la sur- 
veillance d'une commission le surveit- 
lance, par un médecin directeur, 


Art. 16. — La commission de surveil- 
lance se compose de dix membres nommés 
sous les réserves énoncées ci-après, par le 
représentant de la collestivité de qui relève 
le sanatorium. 

Lorsqu'un sanatorium relève d'un dépar- 
tement ou d’une commune quatre des dix 
membres doivent ëtre désignés par Je 
conseil général ou le conseil municipal 
Lorsqu'il relève de plusieurs départements 
fondateurs quatre des dix membres sont 
désignés dans les conditions prévues à 
l'article 90 de Ja loi du 10 août 1874. 

La commission de surveillance comprend 
obligatoirement trois représentants des oFr- 
ganismes d’assurances sociales présentés 
par le directeur régional de Ja séeurilé 
sociale. 

Dans le | 
parti ulièrement des malades affiliés aux 
caisses d'assurances socialés agricoles un 
des délégués au titre des assurances s0- 
ciales devra être choisi parmi les représen 
tants assurances agricoles et présenté 
par le contrôleur di 
sociales en agriculture. . 


Les membres désignés par le con 


t 


qui fñ hrrretterit nus 
l 


s sanatoriums 


AIS 


visionnail aes 31015 


»11 
sel 
. e 
néral on le consell MunI en 
at 


général ipal 
fonction pendant toute Ja durée 
de l’assemblée qui ies a désig 

Les six autres 1 bre } I V4 
lab! S Far t rs 10 l b à 
sortants vent r'( tis de leurs 
fonctions. Le médecin directeur, le méde 
cin phtisiologue départemental et deu 


représentants du personnel de l'étabhsse- 
ment désignés par les organisations synd 
cles les pins reprt ({ cativt > assisi Lit AUX 
séances de la commission avec voix consn 
tative. 

art. 47. de La )rn IS an é] : hagq: An 
shée un président, le président sortant 
est rééligible; elle désigne son secrétaire 
qui peut être pris en dehors 4 mem 


bres, 
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— 


Ts commission de surveillance ne peut 
valablement délibérer que si la moitié au 
Anoins de ses membres est présente. En 
cas de partage égal des voix le président 
a voix prépondérante. 


Art. 18. — La commission de surveil- 


Jance est chargée de la surveillance géné- 


rale du sanatorium. Elle est appelée à don- 
ner son avis sur le régime intérieur, sur 
Jes budgets et les comptes, sur les actes 
relatifs à l'administration tels que le mode 
de gestion des biens, les projets de tra- 
vaux, les procès à intenter ou à soutenir, 
Jes transactions, les emplois de capitaux, 
Jes acquisitions, les emprunts, les ventes 
ou échanges d'immeubles, les accepta- 
tions de legs ou de donations, les pensions 
à accorder, s’il y a lieu. 

Pour toutes interventions à f'intérieur de 
J'établissement les membres de Ja com- 
zuission de surveillance doivent avoir reçu 
gnandat de Ja collectivité responsable- et 
doivent avertir le médecin directeur en 
Jui faisant part de Ja délégation qu’ils ont 
reçue et du motif de leur inspection. Le 
médecin directeur doit alors fournir toutes 
les indications utiles. 

Art. 19, — Le médecin directeur a la res- 
ponsabilité de la conduite générale, du bon 
ordre et de Ja discipline de l'établissement, 
31 est chargé de l’administration intérieure 
ainsi que de la gestion des biens et reve: 
nus affectés à l'établissement, 

Il à autorité sur tout le personnel et, à 
l'exception des médecins adjoints et de 
J'économe, il nomme les préposés de tous 
des services et les révoque, s'il y a lieu. 

Il est remplacé en cas d'absence par le 
médecin adjoint le plus ancien, sauf déci- 
sion contraire prise sur sa proposition p.r 
de représentant de la collectivité respon- 
sable. : 

J1 réside dans l'établissement. 

Art, 20. — Les fonctions d’ordonnateur 
appartiennent au médecin directeur. IL vé- 
sifie les opérations de l’économe, les ré- 
ceptions des denrées et fournitures, les 
restes en magasins. Il assiste à tous réco- 
Lements de l'inventaire qui sont effectués 
par l’économe en présence d’un manda- 
faire de la collectivité responsable. Il re- 
net au receveur, en temps utile, les titres 
fui établissent la nature et la quotité des 
réances ei: se fait rendre compte par lui 
des diligences exercées. 

Il procède à la vérification de la caisse 
à la clôturs de l’exercice et à des époques 
indéterminées, toutes les fois qu'il le juge 
convenable, 

Art. 21, — L'économe exerce ses fonc- 
Mions sous l’autor:té du médecin directeur 
et seconde celui-ci pour toute Ja partie ad- 

2 rome d2 sa tâche. Il est régisseur 
d’'avances et comptable en matière. 

Art, 22, — En vertu des dispositions de 
Sa loi du 14 septembre 1941, les fonctions 
«de receveur sont assurées, dans les sana- 
toriums constituant des établissements 
publics, par le percepteur désigné par le 
préfet sur proposition du trésorier-payeur 
général. 

Art, 23. — La réglementation relative 
à l'administration des hôpitaux et hos- 
mices, notamment en ce qui concerne 
l'ordre de leurs services financiers, la sur- 
veillance de la gestion de l’économe, des 
formes de la comptabilité sont applicables 
aux sanatoriums publics en tout ce qui 
n’est pas contraire aux dispositions du 
présent décret, 

Art. 24. — Les médecins adjoints exer- 


cent leur fonction sous l'autorité du mé- 
decin directeur et secondent celui-ci pour 
goule la partie médicle de sa tâche, Us 





ont autorité sur les malades et sur le per- 
sonnel dans la seclion ou division qui 
leur est confiée. 

Les médecins adjoints résident dans 
l'établissement, Toutefois, lorsque l'étaiblis- 
sement est situé dans une station climati- 
que de cure pour tuberculeux, ils peu- 
vent être autorisés à résider hors de l’éta- 
blissement, à la condition qu’un service 
de garde permanent assuré par un médecin 
soit organisé dans l'établissement, 

Art. 25. — Sous réserve des règles rela- 
lives au cumul des rémunérations, les mé- 
decins des sanatoriums pubiics peuvent 
remplir en même temps que leurs fonc- 
tions au sanatorium, €t dans Ja mesure 
où Jeur service le leur permet, les fonc- 
tions de médecins non résident d’un pré- 
ventorium voisin ou celles de médecin de 
dispensaire antituberculeux, 

(A titre exceptionnel, un médecin direc- 
teur de sanatorinm publie peut remplir 
en même temps les fonctions de médecin 
phtisiologue départemental.) 

Art. 26, — Les opérations de chirurgie 
thoracique sont pratiquées par des chirur- 
giens choisis par le médecin directeur et 
qui on: reçu l'agrément du ministre de 
la sar.'é publique et de Ja PR après 
avis de la commission de Ja tuberculose 
du conseil permanent d'hygiène sociale 

Les services de chirurgie thoracique ne 
peuvent être c:#anisés que dans les sana- 
toriums autorisés à cet effet par le minis- 
tre de la santé publique et de la popu- 
Jation. 

Art. 27. — Un règlement particulier, dé- 
libéré par la commission de surveillance, 
sur proposition du médecin directeur el 
soumis à l'approbation du ministre de Ja 
santé publique et de la population, pour- 
voit à l’organisation et au fonctionnement 
du service intérieur. H fixe notamment les 
conditions de recrutement et d’avance- 
ment, la discipline et, éventuellement, les 
retraites du personnel nommé par le direc- 
teur. 

11 règle toutes les questions concernant 
la discipline des malades et les régimes 
alimentaires. 

Un arrêté concerté des ministres de lin- 
térieur, des finances, de la santé publique 
et de la popuiation, établira un règlement 
général type qui servira de guide aux dif- 
férentes colectivités dans l'élaboration de 
leur règlement particulier. 

Art. 28. — L'admission des malades est 
rononcée par le médecin directeur sur 
e vu d'un dossier adressé par le médecin 
phtisio'ogique départemental et dont la 
composition sera fixée par arrêté du mi- 
nistre de la santé publique ct de la popu- 
lation. 

Art. 29, — Au cours du premier mois de 
cure, le médecin directeur décidera s’il y 
a lieu de maintenir le malade en sanato- 
rium. 

Dans le case où le malade ne serait pas 
maintenu en sanatorium et où il ne pour- 
rait sans risques regagner son domicile, le 
malade sera évacué sur le centre départe- 
mental de phtisiologie, qui le placera dans 
un établissement approprié à son état. 

La durée du séjour est fixée à six mois. 
Au delà de six mois la prolongation dn 
séjour peut être accordée par la coilecti- 
vité qui paye les frais de séjour sur pro- 
position du médecin directeur qui doit ac- 
compagner éelle-ci d’un rapport explicatif. 
La prolongation se fera, par tranches de 
trois mois ou de six mois à la demande du 
médecin directeur. 

Art. 30, —- La sortie est prononcée par 
le médecin directeur qui en avise immé- 
diatement le représentant de la collecti- 





vité qui à pris en charge le malade et Je 
médecin phtisiologue départemental du dé. 
artement où déclare se rendre le ma'ade, 
in dossier dont la composition sera fixée 
pe le ministre de la santé publique et de 
a population sera envoyé par le médecin 
directeur au médecin phtisi 
temental. 


CHAPITRE JT 


Conditions de fonctionnement des sanato- 
riums assimilés aux sanatoriums publics 
et des sanatoriums privés. 


Art. 31, — Les sanatoriums visés à l'an 
ticle 48 (2°) de l’ordonnance du 31 octobre 
1945 ne peuvent être assimilés 
toriums publics que ei l’association, la so. 
ciété ou l'organisme responsable se con. 
forme aux règles suivantes, 


1. — La direction de ces établissements 
est confiée à un médecin directeur qui à 
la responsabilité de la conduite, du bm 
ordre et de la discipline de l'établissement, 
est chargé de l'administration intérieure, 
a autorisé sur tout le personnel et, À 
l'exception des médecins adjoints et de 
l'économe, nomme les préposés de tous les 
services. 


2, — Les attributions conflées dans le 
present décret à la commission de sw. 
veiliance des sanatoriums publics, sont 
exercées par le conseil d'administration 
du sanatorium assimilé ou par une come 
mission nommée par le conseil d’adminis- 
tration, Le directeur départemental de h 
santé ou son représentant et un représen- 
tant de la caisse régionale de sécurité so. 
ciale ou, si l’étabiissement reçoit plus par- 
liculièrement des malades affiliés aux as 
éurances socia:es agricoles, un représer 
tant des caisses d'assurances sociales agri- 
co.es, siègent soit au conseil d’administrs- 
tion, soit à la commission nommée par le 
conseil, Le médecin directeur, le médecin 
phtisiologue départemental et deux repré 
sentants du personnel de l'établissement 
désignés par les organisations syndicales 
les plus représentatives assistent aux séan- 
ces dn conseil d’administration agissant 
comme commission de sürveillanee, ou de 
Ro y OnR susvisée, avec voix consul 

ive. 


3. — La comptabilité est tenne<onformé.. 


ment aux dispositions de l'arrêté interm- 
nistériel du 13 octobre 1945 portant régle 
mentation de la comptabilité des établis 
sements et institutions privés fonctionnant 
dane le domaine de l’assistapce avec 
concours financier de l’état et d’autres cok 
lectivités publiques. 

4. — Un règlement particulier établi par 
l'organisme qui gère le sanatorium sur 
proposition du médecin directeur et sou 
mis à l'approbation du ministre de la sanlé 
QE ve et de la population pourvoiers 
à l’organisation et au fonctionnement du 
service intérieur, J1 sera inspiré du règle: 
inent général type prévu à Particle 27 4 
présent décret. 

5, — Les dispositions des articles 28, 2 
et 30 du présent décret relatives à l’ad: 
mission et à la sortie des malades dans les 
sanatoriums publics, sont applisebles aux 
pépins assimilés aux sanatoriurns pu: 
)lics. 

Toutefois, dans les sanatoriums réservés 
d’après leurs statuts, en tout ou partie, à 
certaines catégories, sociales ou profes 
sionneLes, de maiades, celles-ci conser- 
vent la priorité de l'admission dans 
limite des places qui leur sont réservées, 


Art, 92, — Les sanatoriume privés aù 
paragraphe 3 de l'article 18 de j'ordon- 
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nee itu 21 octobre 1945 ne peuvent obte- 
D l'autorisation prévue: paë le même ar- 
ticle. que sous les réserves suivantes; 
4, — La-direetion de ces établissements 
est coufiée: à un médecin directeur qui à 
hi responsabitité pes de la conduite, 
du bn ordre et de la discip'ine de l'éta- 
plissement, est chargé de l'administration 
intérieure et exerce Son autorité sur tout 
le personnel 

9, — Ces établissements ae pourront ad- 
mettre des malades assistés ou wsurés 
sociaux qu'après que leur prix de journée 
aura cté fixé conformément aux disposi- 
tions de l'article 46 de l’o:donnance du 
4 octobre 1945; Dans ce cas, les disposi- 
tions des articles 28, 29: et 30 du présent 
décret relatives à l'admission et à la sortie 
des uulades dans les sanatorinm:: puhiics 
sont applicables à ces établs-emeuts dans 
la inite des places réservées aux assistés 
et aux assurés 60ciaux, 


TITRE V 
LL LA SURVEILLANCE DES SANATORIUMS 
PAR L'AUTOMITÉ PUBLIQUE 


Art, 93, — Les sanatoriums publies, les 
sanaloriums privés assimilités aux sanato-! 
riurs publes, et les sanatoriums privés’ 
qui recoivent des assistés où des assurés 
sociaux sont soutnis à la surveillance des 
préfets Qu département de leur siège et: 
sous l'autorité des préfets à ceLe des direc- 
teurs départementaux de la population, et 
des directeurs départementaux de la santé, 
ceux-ci pouvant Se ‘faire représenter par 
les nitecins phtisi0/oKDes départementaux 
ou Le médecin consultant régional de phti- 
siologié. pores Loge 3e 

Le coutrôle supérieur. de ces établisse- 
ment: est assuré $ous l'autorité du minis-: 
tre de la santé pub'ique et de la popula- 
tion par les finspec généraux du 


, ‘teurs 
ministcre de la santé publique et de la 
populafien, ; 

En outre, toute personne spécialement 
désigriée par le ministre de la santé publi- 
ue «! de da population pourra visiter ces 

bl'ssements æet.se. faire rendre compte. 
du fonctionnement. des services, . 

Art. 51, — Le ministre de la santé publi- 
que et de la population et le préfet exer- 
cent par Jeues dEégués la surveillance des 
suhatoriums , privés non visés à l'article 
précédent, : ER 

IS se font rendre Compte de la tenue 
bygirique ainsi qgué, du fonctionnement: 

e ces (tabM{ssements et s’assurent qu’ils. 
se conlormént ‘aux conditions qui leur 
Sont lriposées tant par l'ordonnance du 
31 ot'obre 2945 que par le présert décret. 

Art. %5,, — Lorsque les organes de 
Conkoe anront constaté des infractions 
Winbun; ‘sous 1e coup de l'article 26 de 
l'ordonnancé du 31 octobre 1945, le préfet: 
en sera inmiéditatement informé. Dans le 
MOIS qui suivra cetlé communication, il 
rentr1 compte au tninistre de là santé 
publique et @e la population dés mesures 


qu'il 11ra prises ou des raisons qui justi- | 


fleraen! l'ajournement des sanctions pré- 
Nues. ru Lx À 
TITRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Sanaoriwms médico-Chirurgicaux 
your tuberculose pulmonaire. 


te 26. — Des services de chirutpié 
thorato-pulmônaire seront instal'és ‘dans 


i 
LI 


| Commission de la tubercu:ose du. conséil 


pratiquer la chirurgie thoracique 
| Sanatoriums dofvent être habités à cet 








plan établi par celui-ci, après avis de la 


permanent d'hygiène sociale, . 

Ces sanatoriums pourront être consacrés 
Uniquewient au traitement chirurgical de 
la tuberculose pulmonaire, on recevoir à 
la fois des malades justichbles d’un trai- 
tement chirurgical et des malades justicia- 
bles d'un traitement médical, 

Ils prendront le nom de sänatoriums 
médico-chirurgicaux pour tuberewose pul- 
menaire €l, sans préjudice des disposilions 
prévues au présent décret. pour les sanato- 
riums en général, devront répondre aux 
conditions particulières fixées ci-après. 

Art. 37. — Les sanatoriums médico-chi- 
rurgicaux doivent comporter un service 
chirurgical spécialement adapté à la pra- 
tique de la chirurgie thoracique ; les eondi- 
tions d'aménagement technique de ce ser- 
vice seront fixées par amêté du ministre 
de la santé publique et de la population. 

Art. "38, — Les chirurgiens appelés à 
ans les 


effet par le ministre de la santé publique 


{et de la population qui prend l'avis de la 
commission de la tuberculose du conseil 


permanent d'hygiène sociale. 

Dans Tes sanatoriums publies et les sana- 
toriums assimilés aux sanatoriums publies, 
la désignation des chirurgiens est faite par 
le minisire de la santé publique et de la 
population sur proposilion du médecin 
directeur, après avis du médecin direc- 
teur, après avis du conseil permanent 
d'hygiène sociale ,(commission de la tu- 
berculose), : 

Art. 39. — Les nominations aux postes 
de médecin directeur et de médecin .ad- 
joint dés sanatoriums médico-chirurgi- 
Caux pour tuberculose pulmonaire seront 
effectuées en tenant compte de eg 
rience que pourront avoir. acquise les 
candidats à ces postés dans l'appréciation 
des possibilités de la chirurgie thoraco- 
gg sa pratique et la surveillance 

e ses suites immédiates, 

Art. 40. — Par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 9 du présent décret, le 
nombre des m‘decins adjoints dans les 
sanatoriums médico-chirurgiéaux pôur tu- 
berculeuüx pulmonaires est fixé à une unité 

ar trente Lits dccupés habituellement par 
ds malades ayant subt une intervention 
chirurgicale thoräco-pulmonaire. 

DanS ce cas, le mombre des médecins 
adjoints nécessaires pour assurer les soins 
‘aux autres malädes est fixé conformément 
aux dispositions de l'article 9.sans que les 
lits de chirurgicaux entrent-aloers en ligne 
de compte. Kfcsg Btnns 

Les sanatoriums médico-chirurgieaux 
pour ftuberculeux pulmonaires devront 

ouvoir disposer d’un praticien spécialisé 
ds la pratique des anesthésies, 

Art. 41. — A titre transitoire, le mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation pourra autoriser, après avis de la 
commission de la tuberculose, l'organisa- 
tion des services chirurgicaux dans des 
sanatoriums ouverts à la date. de la publi- 
cation du présent décret, qui ne répondent 
pas à toutes les conditions d'organisation 
matérielles fixées dans le, présent titre. 

Cette autorisation ne sera donnée qu'à 
la condition que l'établissement procède, 
dans un délai qui sera fixé dans chaque 
cas par le ministre de ia santé publique 
et de la population aux aménagements et 
améliorations indispensables, 


Art. 42. — Le ministre de la santé pu- 


Certains sanatoriums, particulièrement bien blique et de la population, ie ministre de 


ar. le minis- 
. de la santé publique et de la popula- 
lon et répartis sur le territoire selon un 


| 


l'intérieur, le mimistré des finances, le 
ministre du travail et Ge la sécurité so- 
ciale et le ministre de l'agriculture sont 





chargés, chacun en cé qui le concerne, 

de l'exécution nf ge décret, qui sera 

tblié au Journal officiel de la Répu- 
lique française, 

. Fait à Paris, le 24 mai 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres) 


Le ministre de la santé publique 


et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS.. 
Le ministre de l'intérieur, 
; JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


+0 +- 





Décret n° 48-865 du 24 mai 1948 relatif 
à la création, l'aménagement, le fonc- 
tionnement et la surveillance des pré- 
ventoriums, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, du mi- 
nistre des finances et des affaires écone- 
miques, du secrétaire d'Etat au budget, 
du ministre de l’intérieur et du ministre 
de Y'agricuïture, 

Vu l'ordonnance du 21 octubre 1945 re- 


| lative à l'organisation et au fonctienne- 


ment de la lutte contre la tuberculose; 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales 
applicables aux assurés des professions 
non agricoles ; 

Va le décret du 29 décembre 1943 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du 
19 octobre 1935 susvisée ; 

Vu le décret du 20 août 1946 fixant les 
conditions d'autorisation es établisse- 
ments privés de cure et de prévention 
pour les soins aux assurés sociaux, 


Décrète : 
TITRE }°° 


CONDITIONS GÉNÉRALES D'ÉTABLISSEMENY 
DES PRÉVENTORIUMS 


Art. +, — Les préventoriums publhes, 
les préventoriums assimilés aux prévento- 
riums publics et les préventoriums privés, 
tes qu'iis sont définis par les articles 13 
et 18 de l’ordonnance du 31 octobre 1945, 
sont organisés dans les conditions prévues 
par le présent décret. 

Art. 2. — Toute collectivité publique ou 
privée, ou tout particulier qui décide Ja 
création, l'aménagement, l'agrandissement 
ou la réfection d'un préventorinm de 
l’une quelconque des catégories prévues à 
l'article 18 de l'ordonnance du 31 octobre 
1943, doit, après que le projet a reçu l’ap- 
probation du ministre de la santé pufbli- 
que et de Ja population, se conformer aux 


prescriptions de j'ordennance n° 45-25%6 
du 27 octobre 1915 relative au permis de 
construire, 

Art. 3. — Il ne peut être apporté en 
cours d'exécution des travaux aucune 119 
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dification aux plans approuvés sans une 
autorisation expresse du ministre de la 
santé publique et de la population. 

Art, 4, — Les demandes concernant les 
préveutoriums privés visés au paragra- 
phe 3 de l’article 18 de l'ordonnance du 
31 octobre 1945 doivent faire l’objet d’une 
décision du ministre de la santé publique 
et de la population dans les six mois qui 
suivent le dépôt du dossier complet à la 
préfecture, 

TITRE II 

CONDITIONS TECHNIQUES ET HYGIÉNIQUES 

QUE DOIVENT REMPLIR LES PRÉVENTORIUMS 


Art, 5. — Un arrêté du ministre de la 
ganté publique et de la population déter- 
minera les condilions techniques et hygié- 
niques que doivent remplir les prévento- 
rIums. 


TITRE NI 


PERSONNEL 


Art, 6. — Tout préventorium de plus de 
deux cents lits est tenu d’avoir un méde- 
çcin résident, 

Dans les établissements moins impor- 
tante, à défaut de médecin résident, Ja sur- 


veillance médicale pourra êlre assurée par 
un médecin non résident, 


Art. — Dans les préventoriums qui 
ont un médecin résident, quel que soit le 
nombre de lits, ce médecin est médecin 
recteur, 

loutefois, par dérogation aux disposi- 
tions de l'alinéa précédent, et seulement 
dans les préventoriums assimilés ou pri- 
vés, les directeurs administratifs en fonc- 
tjons à Ja dale de la publication du présent 
décret pourront çonserver leurs fonctions 
à titre personnel et au maximum pour une 
durée d Cm ans à partir de cette date. 
Si au cours de cette pcriode le poste de 
directeur administratif devient vacant, il 
sera supprimé et remplacé par un poste de 
médecin directeur. A l'expiration de Ja 
période de cinq années susvisée, tous les 
prévenioriIums posscdant un médecin ré- 
sident devront être dirigés par celui-ci. 

Art, 8, — Dans les préventoriums com- 
prenant un nombre de lits supérieur à 
trois cents, le médecin directeur est as- 
sis l'un ou plusieurs médecins adjoints 
résidents, dans la proportion d’un méde- 
ein adjoint pour cent lits ou fraction de 
cent lits au-dessus de trois cents. 

Dans certains établissements recevant 
notamment de jeunes enfants, ce chiffre 
de trois cents pourra être abaissé à deux 
cents par décision du ministre de la santé 
publique et de la population sur demande 
anotivée du médecin directeur et propo- 


sition du représentant de la collectivité ou 
du particulier de qui relève le prévento- 
viuni). 


Art, 9, — Les conditions de recrutement 
des médecins de préventoriums publics 
sont fixées dans le décret pris en applica- 
tion du troisième paragraphe de l’article 33 
de l'ordonnance du 31 octobre 1945. 

Les directeurs administratifs et les éco- 
nomes sont nommés par les représentants 
des collectivités ou des particuliers de qui 
relèvent les préventoriums., En ce qui con- 


cerne les préventoriums publics les direc- 
teurs administratifs et les économes sont 
nommés à la suite d’un concours sur 
épreuves et sur titres selon les conditions 
fixées pour le recrutement des économes 
des établissements hospitaliers publies. Le 
médecin directeur intéressé fait partie du 
jury du concours destiné à nommer l'éco- 
vome de son établissement. 





révento:- 
’autorité 


per- 


Le personnel enseignant des 
riums publics est désigné par 
académique. . 

Dans les préventoriums publics, les 


sonnels non visés aux trois alinéas précé- 
dents sont nommés et révoqués s’il y à 


lieu, par le médecin directeur ou le direc- 
teur administratif dans ies conditions 
fixées au règlement intérieur prévu à l’ar- 
ticle 24 du présent décret, 

Art. 10, — Le médecin directeur ou le 
directeur, le médecin adjoint des préven- 
toriums publics sont logés, chauffés, éclai- 
rés et blanchis. Is ont la faculté d'utiliser 
à titre onéreux et au prix de revient, pour 
eux et leur famille, le ravitaillement de 
l'établissement. 

Au cas où un préventorium déjà cons- 
truit ne disposerait pas de logements suf- 
fisants pour les personnes visées à l'alinéa 
précédent, et en attendant que ces lôge- 
ments soient construits, il sera alloué à 
ces personnes une indemnité représenta- 
tive dont le chiffre sera fixé par le préfet 
après avis de la commission de surveil- 
lance sans que ce chiffre puisse dépasser 
le dixième du traitement, 

Art. 11, — Tout préventorium doit être 
en mesure d'assurer un service social soit 
par une assistante sociale dépendant direc- 
tement de l'établissement si celui-ci 
compte au moins deux cents lits occupés 
gs assurés sociaux ou assistés, soit avec 
e concours d'une assistante mise partiel- 
lement à sa disposition, 


TITRE IV 
CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT 
DES PRÉVENTORIUMS 


CHaritre Ie 
Préventoriums publics. 


Art. 12. — Les préventoriums publics 
sont dirigés sous l'autorité du représen- 
tant de la collectivité de qui relève l’éta- 
blissement et sous la surveillance d’une 
commission de surveillance par un méde- 
cin directeur ou un directeur administratif 
conformément aux dispositions des arti- 
cles 6 et 7 du présent décret. 

Art, 13. — La commission de surveil- 
Jance se compose de dix membres nommés 
sous les réserves ci-après par le repré- 
sentant de la collectivité de qui relève ie 
préventorium. 

Lorsqu'un préventorium relève d'un dé- 
partement ou d’une commune, quatre des 
dix membres doivent être désignés par le 
conseil général ou le conseil municipal. 
Lorsqu'il relève de plusieurs départements, 
quatre des dix membres sont désignés 
dans les conditions prévues à l'article 90 
de la loi du 10 août 1871. 

La commission de surveillance comprend 
obligatoirement trois représentants des 
organismes d'assurances sociales présentés 
par Je directeur régional de la sécurité so- 
ciale. 

Dans les préventoriums qui admettent 
plus particulièrement des malades affiliés 
aux caisses d'assurances sociales agricoles, 
un des délégués au titre des assurances 
sociales devra être choisi parmi les repré- 
sentants des assurances agricoles et pré- 
senté par le contrôleur divisionnaire des 
lois sociales en agricuiture. 

Les membres désignés par le conseil gé- 
néral ou le conseil municipal restent en 
fonction pendant toute la durée du man- 
dat de l’Assemblée qui les à désignés. 

Les six autres membres sont renouve- 
lables par tiers tous les ans. 

Les membres sortants peuvent être réin- 


A vestis de leurs fonctions. 





: — 

Le médecin directeur ou le directeur ag. 
ministratif (et dans ce er cas, le mé. 
decin non reant,: Je médecin phiisio. 
logue départemental et deux représentante 
du personnel désignés par les organisa. 
tions syndicales les plus représentatives 
assistent aux séances de la commission 
avec voix consultative. ile 

Art. 14. — La commission élit chaque 
année un président; le président sortant 
est rééligible. Elle désigne son secrétaire 
qu peut être pris en dehors de ses mem. 

res. 

La commission de surveillance ne peut 
valablement délibérer que si la moitid | at 
moins de ses membres est présente, En 
cas de partage éga; des voix, le président 
a voix prépondérante. 

Art, 15. — La commission de surveil 
lance est chargée de la surveillance géné. 
rale des préventoriums, Elle est appelée 
à donner son avis sur le régime intérieur, 
sur les budgets et les comptes, sur les 
actes relatifs à l'administration tels que Je 
mode de gestion des hiens, les projets de 
travaux, les procès à intenter ou à sonte- 
nir, les transactions, les emplois de capi. 
taux, les acquisitions, les emprunte, les 
ventes ou échange d'immeubles, les ae 
ceptations de legs ou de donations, les 
pensions à accorder, s’il y a lieu. 

Pour toutes interventions à l’intérieur 
de l’éiablissement les membres de la com- 
mission de surveillance doivent avoir reçu 
mandat de la collectivité responsabie et 
doivent averti: le directeur en lui faisant 
part de la délégation qu'ils ont reeus et 
du motif de leur inspection. Le médecm 
directeur ou le directeur administratif doit 
alors leur fournir tou'es les indications 
utiles. Û 

Art, 16. — Le médecin directeur à la 
responsabilité de la conduite généraie, du 
bon ordre et de la discipline de l'étahlis 
sement. Il est chargé de l'administration 
intéricure ainsi que de la gestion des biens 
ct revenus affectés à l'établissement. 

I à autorité sur tout le personnel et, à 
l'exception des médecins adjoints, de l’éco- 
nome et du personnel :enéeignant, il 
nomme les préposés de tous les services 
et les révoque, s’il y a lieu. 

Il est remplacé en cas d'absence, soit par 
le médecin adjoint le plus ancien, sauf 
décision contraire prise Sur sa proposition 
par le représentant de la collectivité res- 
ponsable, soit par l'économe, si l'établis- 
ee rc ne possède pas de médecin ad- 
joint. | 
I réside dans l'établissement, 

Art. 17. — Les fonctions d’ordonnateur 
appartiennent au médecin directeur. Il 
vérifle les opérations de l’économe, les 
réceptions des denrées et fournitures, les 
restes en magasin, Il assiste à tous les ré- 
colements de l'inventaire qui sont effec- 
tués par l'économe en présence d’un man- 
dataire de la collectivité responsable, Il 
remet au receveur, en temps utile, les 
titres qui établissent la nature et la quo- 
tité des créances et se fait rendre compte 
par lui des diligences exercées. 

Il procède à la vérification de la caisse, 
à la clôture de l'exercice et à des époques 
indéterminéæ, toutes les fois qu'il le juge 
convenale. 

Art. 18. — Lorsque le préventorium est 
dirigé par un directeur admiistratif, 
celui-ci à les pouvoirs et attributions dé- 
volus au médecin directeur par l'article 17 
ci-dessus. 

Toutefois, il ne peut intervenir dans les 
quete d'ordre médical, qni restent ex- 
clusivement de la compétence du médecin. 
A cet effet, il partage avec celui-ei son au- 
torité sur le personnel des services médi- 
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œaux et ne peut prendre aucune décision 


susceptible de modifier l'organisation: 


technique ou le fonctionnement des. ser- 
vices médicaux sans l'accord du médecin. 


Art. 19. — Dans les préventoriums diri- 
gés par un médecin directeur, l'économe 
exerce ses fonctions sous l'autorité de ce 
médecin et seconde celui-ci dans toute la 
partie administrative de sa tâche, Il est 
régisseur d'’avances et comptable en ma- 
fières, 

Art, 20. —= Les fonctions de receveur 
sont assurées par un percepteur désigné 
par le préfet, sur la proposition du tréso- 
rier-payeur général. 


Art. 9%. — La réglementation relative à 
l'administration des hôpitaux et ñnospices, 
notamment en ce qui concerne l’ordre de 
leurs services financiers, la surveillance 
de la gestion de l’économe, les formes de 
la comptabilité sont applicables aux pré- 
ventoriums publics en tout ce qui n’est 
pas contraire aux dispositions du présent 
décret, x 

Arl. 2%, — Les médecins adjoints exer- 
cent leurs fonctions sous l'autorité du mé- 
decin directeur et secondent celui-ci pour 
toute la ie médicale de sa tâche. Ils 
ont autorité sur les malades et sur le per- 
sonnel dans la section ou division qui 
leur est confiée, 

Les médecins adjoints résident dans 
l'établissement, 


Art. 93, — Sous réserve des règles rela- 
tives au cumul des rémunérations, les mé- 
decins résidents des préventoriums publies 

uvent remplir, en même temps que leurs 

onctions au préventorium et dans la me- 

sure où leur service le leur pores 1e 
fonctions de médeein des dispensaires 
antituberculeux. 

Les médecins des sanatoriums publics, 
les médecins des dispensaires antitubercu- 
leux «t, à titre exceptionnel, le médecin 
phtisiologique départemental, uvent, 
sous les mêmes réserves, exercer les fonc- 
tions de médecins non résidents d'un pré- 
ventorium voisin. 

Art. 24. — Un règlement particulier, déli- 
béré par la commission de surveillance 
sur prope ee du médecin directeur ou 
du directeur administratif et soumis à 
l'approbation du ministre de la eanté pu- 
blique et de la population, pourvoit à l'or- 
ganisation et au fonctionnement du ser- 
vice intérieur, Il fixe notamment les condi- 
tions de recrutement et d'avancement. la 
discipline et, éventuellement, les retraites 
du personnel nommé par le directeur, Il 
règle toutes les questions concernant la 
discipline des malades et les régimes ali- 
mentaires. 

Un arrêté concerté des ministres de l’in- 
térieur, des finances .t de la santé publi- 
que et de la population, fixera un règle- 
ment général type qui servira de guide 
aux différentes collectivités dans l’élabo- 
ration de leur règlement particulier. 


Art, 95, æ L'admission des malades est 
pres par le médecin directeur sur 
vu d'un dossier adressé par le médecin 
phtisiologue départemental et dont la com- 
ge est fixée par arrêté du ministre 
la santé publique et de la population. 
Lorsque le préventorinm est dirigé par un 
directeur administratif, l'admission est 
oncée par celui-ci sur avis conforme 
médecin de l'établissement. 


Art. 26. — Au cours du premier mois 
de cure, le médecin de l'établissement dé- 
cidera s'il y a lieu de maintenir le malade 
en préventorium. 

Li durée du séjour est fixée À six mois. 
Au del de six mois, la prolongation du 
ur peut être accordée par la collecti- 


vité qui paye les frais de séjour, sur pro- 


celle-ci d'un rapport explicatif. La prolon- 
gation se fera par tranches de trois mois 
ou de six mois à la demande du médecin. 


Art. 27, — La sortie est prononcée par 
le médecin directeur qui en avise immé- 
diatement le représentant de la collectivité 
Le ue Le charge Le re : tent 

ecin phtisiologue emen u dépar- 
tement où déclare si roule le malade. 

Un dossier dont la composition sera fixée 
gx le ministre de la santé publique et de 
a population sera envoyé par le médecin 
de l'établissement au médeein phtisiolo- 
gue départemental. 


CHAPITRE II 


Conditions de fonctionnement des préven- 
toriums assimilés aux préventoriums pu- 
blics et ces préventoriums privés. 


Art. 28. — Les Le og visés à 
l'article 18 (2°) de l'ordonnance du 31 oc- 
tobre 1945 ne peuvent être assimilés aux 
gloss 79 rt jee que si l'association, 
société ou anisme responsable se 
conforme aux règles suivantes : 

1° La direction de ces établissements 
est confiée à un médecin directeur qui a 
la responsabilité de la conduite, du bon 
ordre et de la discipline de l'établissement, 
est chargé de l'a ministration intérieure, 
a autorité sur tout le personnel et, à l’ex- 
ception des médecins adjoints et de &'éco- 
nome, nomme les préposés de tous les 
services ; 

29 Les attributions confiées dans le pré- 
sent décret, à la commission de surveil- 
lance des préventoriums publics, sont 
exercées par le conseil d'administration du 
préventorium assimiké ou par une com- 
mission nommée par le conseil d’adminis- 
tration. Le directeur départemental de la 
santé ou son représentant et un représen- 
tant de la caisse régionale de sécurité 
sociale ou, si l'établissement reçoit plus 
particulièrement des malades affiliés aux 
assurances Sociales agricoles, un repré- 
sentant des caisses d'assurances sociales 
agricoles siègent soit au conseil d'ad- 
ministration, Soit à la commission nom- 
mée par ce conseil. Le médecin direc- 
teur ou le directeur administratif (et 
dans ce cas le médecin non résident), 
le ‘médecin phtisiologue départemental 
et deux représentants du personnel 
de l'établissement désignés par les orga- 
nisations syndicales les plus représen- 
tatives assistent aux séances du conseil 
d'administration agissant comme comrmis- 
sion de surveillance, ou de la commission 
susvisée, avec voix consultative; 

3° La comptabilité est tenue conformé- 
ment aux dispositions de l'arrêté intermi- 
nistériel du 13 octobre 1943 portant régle- 
mentation de la comptabilité des établisse- 
ments et institutions privés fonctionnant 
dans le domaine de l'assistance avec le 
concours financier de l'Etat et d’autres col- 
lectivités publiques; 

4° Un règlement particulier établi par 
l'organisme 3 gère le préventorium sur 
proposition du médecin directeur ou du 
directeur et soumis à l’approbation du mi 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation pourvoiera à l’organisation et au 
fonctionnement du service intérieur. Il sera 
inspiré du règlement général type prévu 
à l’article 24 du présent décret ; 
5° Les dispositions des articles 2%5, 26 
et 27 du présent décret relatives à l’admis- 
sion et à la sortie des malades dans les 
préventoriums publics, sont applicables 
aux préventoriums assimilés aux préven- 





toriums oublics. 


position du médecin qui doit accompagner - 


Toutefois dans les préventoriums réser- 
vés d'après leurs statuts, en tout ou partie, 
à certaines catégories sociales ou profes- 
sionnelles de malades, celles-ci conservent 
la priorité de l'admission dans la limite 
des places qui leur sont réservées. 

Art. 29. — Les préventoriums privés 
visés au paragraphe 3 de l’article 18 de 
l'ordonnance du 31 octobre 1945 ne peu- 
vent obtenir l'autorisation par le même 
article que sous les réserves suivantes : 

1° La direction de ces établissements est 
confiée à un médecin directeur qui a la 
responsabilité générale de la conduite, du 
bon ordre et de la discipline de l’établisse- 
ment, est chargé de l'administration inté- 
rieure et exerce son autorité sur tout le 
personne] ; 

2° Ces établissements ne pourront ad« 
mettre des malades assistés ou assurés s0- 
ciaux qu'après que leur prix de jnurnég 
aura été fixé conformément aux disposi- 
tions de l'article 16 de l’ordonnance du 
31 octobre 1945. Dans ce cas, les disposi- 
tions des articles 25, 26 et 27 du présent 
décret relatives à l’admission et à la sortio 
des malades dans les préventoriums pui 
blics sont applicables à ces établissements 
dans la limite des places réservées aux 
assistés et aux assurés sociaux, 


TITRE V 


DE LA SURVEILLANCE DES PRÉVENTORIUMS 
PAR L'AUTORITÉ PUBLIQUE 


Art. 20. — Les préventoriums publics, 
les préventoriums privés assimilés aux 
préventoriums publics et les prévento- 
riums privés qui reçoivent des assistés 
ou des assurés sociaux sont soumis à là 
surveillance du préfet du département de 
leur siège et sous l’autorité du préfet à 
celle du directeur départemental de la 
opulation et du directeur départemental 
e la santé. Ceux-ci peuvent se faire re- 
présenter par le médecin phtisiologue dé« 
partemental ou le médecin consultant ré« 
gional de phtisiologie. 

Le contrôle supérieur de ces élablisse« 
ments est assuré sous l'autorité du mi- 
nistre de là santé publique et de la popu- 
lation par les inspecteurs généraux dut 
ministère de la santé publique et de la 
population, 

En outre, toute personne spécialement 
désignée par le ministre de la santé pu- 
blique et de la population pourra visiter 
ces établissements et se faire rendre 
compte du fonctionnement des services, 

Art. 31. — Le ministre de la santé pu- 
blique et de la population et le préfet 
exercent par leurs délégués la surveil« 
lance des préventoriums privés non visés 
à l’article précédent. 

Ils se font rendre compte de la tenué 
hygiénique ainsi que du fonctionnement 
de ces établissements et s’assurent qu'ils 
se conforment aux conditions qui leur 


sont imposées tant par l'ordonnance du 
31 octobre 1945 que par le présent décret, 
Art. 32. — Lorsque les organes de con« 


trôle auront constaté des infractions tom 
bant sous le coup de l'article 26 de l'or« 
donnance du 31 octobre 1945, le préfet en 
sera immédiatement informé. Dans le 
mois qui suivra cette communication, il 
rendra compte au ministre de la santé 
publique et de la population des mesures 
ge aura prises ou des raisons qui justi- 


eraient l'ajournement des Sanctions prés 
vues. 
Art, 33. — Le ministre de la santé pus 


blique et de la population pourra auto: 
riser certains ctablissements à comporter 
à la fois une section de préventorium et 





une section d'aérium. Il fixera dans 
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chaque cas, après avis de la commission 
de la tubereuiese du conseil ‘permanent 
d'hygiène sociale, les conditions particu- 
lières qui devront être imposées à ces 
établissements, tant dans leur aménage- 
ment que dans leur fonctionnement. 

Art, 94, —— Le ministre de la sante pu 
blique et de la population, le ministre ar 
l'intérieur, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre du tra- 
vail et de Ja sécurité sociale et le ministre 
de l'agriculture sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 24 mai 1948. 

SCHUMAN ‘ 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAIXE POINSO-CHAPUIS. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'aagricullure, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 
222 





Décret n° 48-266 du 24 mai 1948 relatif 
à la création, l'aménagement, le fonc- 
tionnement et la surveillance des 
aériums. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 

ublique et de la population, du ministre 
E travail et de a sécurité sociale, du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du secrétaire d'Etat au budget, 
du ministre de l'intérieur et du ministre 
de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 931 octolære 1945 rela- 
tive à l’organisation et au fomctionnement 
de :a Intte contre la tuberculose; 

Yu l'ordonnance du 19 octobre 1943 
fixant le régime des assurances sociales 
applicables aux assurés des professions 
oon agricoles; 

Vu le décret du 29 décembre 1945 por- 
ant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du 
19 octobre susvisée ; 

Vu le décret du 20 août 1946 fixant les 
randitions d'autorisation des élahlisse- 
ments privés de cure et de prévention 
pour :es S0ins aux assurés SOCIAUX, 


La durée du séjour peut êtée fixée de 
trois à six mois, Toute prolongation du 
= el doit être accordée par la collecti- 
vilé qui paye les frais de séjour sur pro- 
position du médecin qui doit accompagner 
celle-ci, d’un rapport explicatif. La prolon- 
gation se fera par tranches de trois Mois 
au maximum, 

Art. 3, — Les acriums de moins de 
cent lits peuvent ne pas posséder de postes 
radiologiques. Dans ce cas, l'établissement 
doit pouvoir recourir. à une insta:lation 
radio:ogique assez pu pour que l'on 
puisse pratiquer facilement l'examen pério- 
dique des enfants. 

Art. 4, — Les conditions de recrutement 
des médecins d'’aériums, ainsi que le 
statut des médecins d’aériums publics, 
sont fixés dans de décret pris en applica- 
tion du paragraphe 3 de l’article 33 de 
l'ordonnance du 31 octobre 1945. 

Art, 5. — Le ministre de la santé publi- 
que et de la population, le ministre -de 
l'intérieur, lé ministre des finances et des 
affaires économiqués, le ministre du tra- 
vail et de Ja sécurité sociale et le ministre 
de l’agriculture sont chargés, chacun en ce 

ui le concerne, de l'exécution du présent ! 
déeret, qui séra publié au Journal officiel 
de la Répub:ique française, 

Fait à Paris, le 24 mai 1948. 

SCHUMAS. 

Par lo président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
e‘ des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'agricullure, 
PIERRE PFLIMLIX, 
Le ministre du travail 
e: de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


++ 





Conditions d'installation et de fonctionnement 
des sanatoriums pour tubercuieux puimo- 
naires. 


ee 


Le ministre de Ja santé publique et de a 
population, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 195 relative 
à l'organisation et au fonctionnement dé la 
lutte contre la tuberculose; 

Vu le décret du 2: mai 1938 relatif à la 
création, l’aménagement, le fonctionnement 
et la surveillance des sanaloriums pour tu- 
bérculeux pulmonaires ; 

Vu Vavis du conseil permanent d'hygiène 
sociale (commission de la tuberculose): 





Décrète : 

Art, 4%, — es aériums publics, les 
aériums assimilés aux aériums publics et 
les aériums privés, tels qu’ils sont définis | 
par les art les 14 et 18 de l'ordonnance du | 


1 octobre 1945, doivent répondre aux | 
condiions de création, d'aménagement, | 
de fonctionnement et de surveillance 
maposées aux préventoriums par décret du | 
24 mai 1948 sous réserve des dispositions 
spéciales fixées dans les articles ci-après. 
Les catégories de malades fusticiables 
le la cure en atrium sont celles qui ont 
| | l'ordonnance du 


£té fixées à l’article 14 de 





st octobre 1945, 

Art. 2, — Au cours du premier mois de 
“we le médecin de l'établissement déci- 
dera s'il v à lieu de maintenir le malade ! 


en aci mn, 





| dispositions de l'article 2 du décret du 24 mai 


Vu le décret du 5 août 1947 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’appli- 
cation de l'article 90 de la loi du 19 octôbre 
1946 portant stalut général des fonctionnaires 
en ce qui concerne l'organisation des comités 
médicaux, l'admission aux emplois publics, 
et l'octroi des congés de maladie et de longue 


durée, 
Arrête: 
IL. — Dispositions générales. 


Art, er, — Toute collectivité publique ou 
privée, ou tout particulier qui sollicite. l'ap- 
probation du minist'e de la santé publique 
et de la population en vue de la cr£ation, de 
l'aménagement, de l'agrandissement ou de la 
réfection d'un sanalorium conformément aux 


les pièces suivantes: | 
1° Une description détaillée de l' 
mènt sur lequel le sanatoriuïm sera construit 
ou aménagé et la contenañice des terrains qui 
y seront affectés; Met 0 The RO 
2° Les pians et devis de construction: : . 
3e L'’indication du genre de malades qu'il est 
desliné à recevoir, ainsi que leur nombre et 


sexe ; ‘ ; 
ho La justification des ressources destinées 
à la création et au fonctionnement de l'éta- 
Tr dus dûment ; don 
In questionnaire dûment, t le 
Mmodè'e sera déterminé par le porn A de la 
santé publique et de la population. | 
Le dossier ainsi constitué sera adressé au 
préfet (direction départementalr de la santé) 
qui le transmettra au ministère de la santé 
publique et de la wation avec; . 
L'avis du maire de la commune où deit 
être édifié le sanato”ium ; ‘ 
L'avis du conseil départemental d'hyziènez 
ou du médecin consultant régional de 
siologie; si \ 
Un Me is du directeur départemental de 
a santé; ‘F 
L'avis de la chambre d'industrie thermale 
climatique ou uvale ou de la chambre d'in: 
dustrie touristique, si le sanatorium doit être 
édifié sur le tertitoire d’une ar | the*mate, 
climatique bu uvale, où Sur le t oire d'une 
station touristique. 7 
Toutes pièces réunies, le dossier du projet 
est communiqué pour étude et àvis par le 
ministre de la santé publique et de la popula- 
tion à la commission de la tuberculose du 
conseil permanent d'hygiène sociale, 
Art, 2. — Les sanatoriums publics, les sana 
loriums assimilés aux sanalto”tums publies 


ous. doit produire, à l'appui de sa demande 


des malades assistés ou assurés sociaux doi- 
vent être réservés à des malades du même 
sexe. L*$ adultes ét les chants doivent ctre 
traités dans des sanatotiums différents. 

Toutefois, à titre transitoire et jusqu'à une 
date qui sera fixée par arrèté du ministre de 
la santé publique e! de la population: 

4e Les sanatoriums pourront. recevoir des 
malades des éeux sexes. Dans ce cas, 
locaux complètement séparés seront réservés 
à chaque sexe, sans possibiité de communi- 
cation, et les malades &e chaque sexe devront 
avoir chacun un lieu de promenade ‘distinet; 

2° Les sanatorims de femmes pourront're- 
cevoir dans des locaux distincts des enfants 
du sexe masculin âgés de douze ans au plus. 

Ces dérogations ne sont epphoabkes qu'aux 
sanatoriums fonctiannant à la date de publi- 
cation du présent décret, , 

Art. 3. — Tout Sanatorium doit être situé 
hors des agglomérations humaines denses et 
à distance des voies de communications très 
fréquentées, T1 doit être é6difé sur uñ.sol sec 
et perméable, être largement ensoleillé, pro- 
tégé des vents dominants et convenablement 
orienté (Est, Sud-Est, saui cas culier)« : 
Si le samatorium est, isolé, il-doit être en- 
touré d'un jardin ou d’un pare b— lui soit 
réservé et avoir, à .-proximité espaces 
libres ombragés ou des bois dont il puisse 
disposer pour la promenade et la cure d'entrai 
nement. Ù 

Si le sanatorium fait partie d’une :l\ation 
climatique de cure pour tuberculeux, il n’est 
pas nécessaire qu'il soit isolé; fi ulilise tes 
promenades et les espaces libres aménagés 
par la station. Toutefois, fl est: souhaitable 
qu'il ait un parc qui lui soit propre. 


Art. 4 — Les locaux d'un sanatoriem «doi- 
vent comporter partout un sol imperméable 
où revêlu de substances permetlant le lavage 
fréquent. Les murs et les cloisons sont enduits 
d'une peinture lavable, olaire de préférence. 
Le papier est exclu, à moins qui ne sait 
aussi lavah'e que la peinture elle-même. 

Les fenûètres doivent être dépourvue: de 
doubles rideaux et le sol de tout tapis en tissu 
qui ne soit pas facilement lavable. 

Art. 5. — Tout sanatorium doit comporter 
des galcrics de cure attenant aux chambres 
ou des galeries voisines des clambres, où 
chaque paalade doit pouvoir faire ses séances 
_ repos au grand air au lit où à la chaise- 
ongue. 

Ces galeries doivent être orienWes ot nnmré: 





nagées de façon à ce que la protection du 


26 Mai 1048 | 


ainsi que les sanatoriums privés qui reçoivent | 
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É  ue RME ÉMES . 
et contre le vent puisse être assurée en 
‘saisons. Elles doivent être - profondes 
d'au moins trois tnètres, dargement ouvertes, 
d'acces commode êt facilement nelloyables. 
Le: galeries communes dnivent être reliées 
aux bitiments par tn passage ouvert. Dans 
+4 les Mts el les chaises-longues 


es galeries 
doivent ètre” disposés sur une seule rangée el 
oriente perpendiculairement à l'axe de la ga- 
jerie, l'espacement entre chaque lit ou 
chaque chaise-longue doit être, au minimum, 
de 0,0 1, ; 

urt. G. — Les maïades peuvent 6tre logés 
en dortoirs ou en chambres particulières. 


pi les constructions nouvelles, les cham- 
un dit ou les chambres à trois lits 


res à À Ê 
: in! seules admises. Les dortoirs doivent com- 
prier un maximum de six lils. Dans tout 


sinrtorium où les malades sont logés en dor- 
tirs, des chambres individuelles doivent être 
prévues dans la proportion d'une pour dix 
lis. # À 

En aucun cas, l'écart entre les lits ne 


doit cire inférieur à 0,80 m. - 

act 7, — Les dimensions des chambres et 
des dorloirs des sanatoriwums déjà existants 
n'ont pas à être modifiées. 


Dar, des constructions nouvelles,-les dispo- 
silious nécessaires doivent être prises pour 
que à ciel-soit largement visible de tous les 
lis +: que les chambres et dortoirs aient une 
duree d'enseillement suffisante. Cépendant, 
loricutalion des chambres vers le midi n'est 


pas chligatoire, et un certain nombre de 
chunbres orientées différemment doit être 
pré pour les malades qui supportent mal 
le soleil et la chaleur. 


La surface des chambres à un lit sera d'au 
moins 9 m2 et celle des dortoirs d'au moins 
Gin® par lit, avec un minimum de hauteur 
de à 1, 

Art. 8. — Les lits doivent être métalliques 
et nuinis d'une literie complète en bon état, 

Chaque malade doit avoir une table de che- 
vet et, à portée de chaque lit, un moyen 
d'apnet permettant d'alerter le personnel de 
ll «ioit disposer d'un placani personnel en 
dehors des dortoirs, mais à proximité de 
CEUX 


Ar 9. — Les chambres individuelles pré- 
vues à l'article 6 doivent étre conçues de 
manière à permettre l'isolement rigoureux des 
malades alteints d’une maladie contagieuse 
Cpidémique, 


Art. 10, — L'aération des chambres et des 
dorloirs, ainsi que celle des salles à manger, 
des salles de réunion et de leurs dégagements 


dot cire permanente et conçue de manière 
à fonctionner en toutes saisons, sans oCCa- 
sionner de gêne aux malades. L'air et la lu- 


mière doivent pouvoir pénétrer partout, dans 
les ‘ouloirs, les escaliers et les pièces 

Le chauffage central est exigé dans tout 
Sanilorium. Toutefois, en ce qui concerne les 
charibres de malades et les dortoirs, il est 
faculalif, suivant l'allilude et le climat, mais 


les salles de réunion, leurs dégagements, les 
cabinets et les ‘cabinets de toilette distincts 
des chambres doivent être chauftés. 

L'éclairage électrique est obligatoire, avec 
Ssibilité de mise en veilleuse pendant la 


Aït, 11, — L'eau doit Ctre potable et four- 
lie on quantité suffisante (230 1 par lt et 
1r). 


lle doit 6tre régulièrement contrôlée au 


Si les analyses bactériologiques ou les en- 
quetes sanitaires révèlent la moindre cause 
de pollution, un moyen d'épuration doit être 
&doplé sur les conseils et sous te contrôie du 
direcleur départemental de la santé, 


, NE 12 Des lavabos à eau courante 
side et chaude à raison d'un par malade 
uoivent Cire installés dans les chambres ou 
dins des cabinets de toilette attenant aux 
Chambres et aux dortoirs, Des bidets, à raison 


d ul par malade, doivent également être ins- 
lans les sanatoriums de femmes. 

. D: plus, chaque établissement doit possé- 

der des bains de pieds ainsi qu'une baignoire 

El ua poste de douches pour vingt malades. 


Litres 





Ces installations doivent être situées à proxi- 
_ immédiate des chambres ou des dor- 
irs. à 


Art, 15. — Les services de cuisine et d'ali- 
menlalion doivent être proportionnés à la ca- 
pacité de l’hospilatisation. 

Le sol et les murs des locaux affectés à ces 
services doivent être facilement lavables. 
Lorsque la pullulation des mouches est à 
craindre, leurs ouvertures seront grilagées. 
Un dispositif sera prévu dans les cuisines 
poux l'évacuation des fumées et de la vapeur 

can 

Les services d'aïimentation devront être 

ourvus de frigorifiques ou d’une chambre 
roide de dimensions appropriées au nombre 
des pensionnaires. 

Toutes dispositions doivent être prises pour 

que les aliments soient placés à l'abri des 
souillures et que les repas soient servis 
Ÿ 5, 
Des réfectoires bien aérés et pouvant être 
<hauflés doivent être we à proximité des 
cuisines, Des lavabos à eau courante et des 
casiers pour les servieltes sont placés à l’en- 
irée des réfectoires. 

Si ies rélfectoires n'ont pas reçu une pré- 
nt acoustiques empêchant la propaga- 

on et le retentissement des bruits, ils doi- 
vent être cloisonnés en plusieurs salles pou- 
vant communiquer entre elles, chaque salle 
ne contenant pas plus de cinquante couverts 
Les dimensions dés réfectoires sont calcukes 
de manière à avoir une superficie de 1,20 m3 
par personne, circulation comprise. 

La comptabilité des denrées doit tre te- 
nue de façon à permettre leur contrûüe quan- 
titatif à tout moment, Les menus doivent être 
affichés chaque jour, puis conservés pendant 
trois: mois. 

Art. 14. — La vaisselle et les couverts doi- 
vent être netloyés soit par un appareil spécial 
qui les stérilise, soit par un des procédés 
agréées par les services d'hygiène. 

Les eaux cet matières usées doivent être 
conduites à l'égout partout où celui-ci existe. 
Dans les localités dépourvues d'égouts, l’éva- 
cuation et le traitement des eaux et matières 
usées doivent être assurées conformément à 
des règles fixées par le conseil supérieur d’hy- 
giène publique, 

Les cabinsts doivent être bien aérés, bien 
ventilés, bien éclairés, comporter une chassé 
d’eau, un siphon hydraulique et un poste 
d'eau, les urinoirs doivent être construits en 
matériaux imperméables. Le système de cabi- 
nets à tinette mobile est interdit. 

Le nombre minimum de cabinets est de un 
pour quinze malades. 

Ils doivent être répartis à proximité des 
chambres, des dortoirs et des salles de réu- 
nion. Des lavabos doivent être installés à 
proximité immédiate des cabinets situés près 
des salles de réunion. 


Art. 45, — Les restes alimentaires et les dé- 
chets ménagers non utilisés pour la nourri- 
ture des animaux, doivent être collectés dans 
Ues récipients herméliquement fermés jusqu’à 
leur enlèvement, en principe quotidien, par 
un service officiellement agréé, ou leur des- 
truction quotidienne dans un four spécial ins- 
tallé loin des bâtiments. 

Art. 46. — Un local doit être réservé à l’en- 
trepôt et la manipwation du linge sale, ce 
linge ne doit être ni transporté, ni blanchi 
en dehors de l'établissement, mais lessivé 
sur place dans une buanderie pourvue de 
l'installation et des annexes nécessaires, 

Toutefois, pour les établissements apparte- 
nant à une station de cure pourvue d’une 
blanchisserie centrale, le linge entreposé dans 
un local réservé, peut être transporté dans 
des sacs lavables, En aucun cas, il ne doit 
être blanchi en dehors de la station. 

Les procédés employés doivent permettre 
une désinfection efficace. 


Art. 47. — Dans toute nouvelle construction 
doivent être aménagés des appareils éKvateurs 
(ascenseurs, monte-charge pour le trans- 
port des malades. 

Art, 48, — Tout sanatorium doit posséder 
une salle de réunion pouvant servir de salle 
de spectacle et une bibliothèque, 

Art. 49, —= Contre le risque d'incendie, ïe 
sanatorium doit pouvoir disposer: 

a) De postes d'eau à l'intérieur et 
rieur; - 

b) D'extincteurs à chaque étage; 


l'exté- 








c) D'un moyen d'appel rapide au poste des 
pompiers le plus proche. 

La construction et l'aménagement des %e- 
caux doivent permettre leur .promple Évacua- 
tion en cas de sinistre. 


Art. 20, — Tout sanatorium doit posséder le 
are mg ainsi que, en évidence et à proxi- 


mité de l'appareil, les adresses et numéros de 
téléphone dont on peut avoir besoin d'ur- 
gence. 


I, — Services techniques. 


Art. 21. — Chaque sanatorium doit possédeæ 
au minimum ; 

49 Un service médical comprenant: 

a) Un bureau médical: 

b) Une salle d'examens cliniques, pourvue 
du matériel nécessaire à l'insufflation des 
pneumothorax ; 

c) Une saHe d'examens radiologiques; cetté 
salle doit être contiguë à la salle d'examens 
cliniques. L’appareillage doit permettre la té- 
léradiographie instantanée et les coupes ra- 
diographiques (lomographies) ; 

d) Une salle de petite chirurgie et de panse- 
ments: 

e) Une salle de sections de brides: 

f} Une salle d'attente; 

g) Une salle d'archives: 

h) Si le sanatorlum comporte plusieurs 
postes de médecins, un bureau mnédical pour 
chacun d'eux. 

De plus, il est souhaitable que le service 
médical comprenne une ou deux pièces sup- 
plémentaires au cas où l'emploi de nouvelles 
techniques de traitement exigerait des instal- 
lations nouvelles; 

20 Des services spéciaux: 

a) Un service d’otorhinolaryngologie f[les 
examens otorhinolaryngoliogiques peuvent être 
pratiqués dans les locaux prévus pour le ser- 
vice médical) : 

b) Un daboratoire de pholo-radio'ogie per- 
mettant, s’il y à lieu, l'examen immédiat des 
clichés ; 

€) Un laboratoire répondant à tous les be- 
soins de da pratique phtisiologique et de Ja 
clinique <ourante, qui doit tre en liaison 
avec un laboratoire çentral complètement 
outillé; 

d) Eventueliement une salle réservée 
applications de rayons ultraviolets; 

3o Des services complémentaires compre- 
nant le service dentaire et la pharmacie, 
Dans une station de cure et partout où plu- 
sieurs sanaloriums sont groupés, ces services 
spéciaux et ces services complémentaires 
peuvent êlre communs à plusieurs étatblisse- 
ments, 


Art. 22. — Le scrvice dentaire organisé dans 
Chaque sanatorium est confié à un médecin 
stomatologiste ou à un chirurgien désigné 
par le médecin directeur. 

7 Art. 93. — Le laboratoire d'analyses médi- 
cales est confié à un des médecins ou au phar- 
macien à plein temps du sanatorium. Ce pra+ 
licien est assisté d'une laborantine qua:ifée. 

Cerlains sanatoriwms très importants pour- 
ront S’adjoindre un médecin, chef de labora- 
toire, qui sera nommé par le ministre de la 
santé publique sur proposition du médecin 
directeur et du directeur départemental de la 
santé, après avis du conseil supérieur des la- 
boratoires. I pourra en être de même des 
sanatoriums dont le laboratoire dessert plu- 
sieurs établissements de la même station <li- 
matique de cure pour tuberculeux. 


aux 


Art, 9%. — Chaque sanatorium doit disposer 
de l'installation et de l’appareillage nécessai- 
res à la désinfection en profondeur de la lite- 


rie et du matériel. 

Un Jocal doit être réservé à l’entrepôt et à 
la désinfection de la literie, des vêtements et 
des objets souïllés. Si le sanatorium appar- 
tient à une station de cure pourvue d'un ser- 
vice collectif de désinfection, il lui suffit de 
disposer d'un local permettant d'entreposer 


L 


ces objels, Ce local doit être lui-même très 
facile à désinfecter. 

La désinfection des ehambres doit être of 
fectuée, après chaque départ, par un procédé 
agréé par les services de l'hygiène. 

Après leur utilisation, les crachoirs 4 l 
être entreposés, manipuks et 

Te 


dans un local spécial, Un out 
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cédé anprouvé par les services de da samlé | des en instance dans un ordre déterminé en 
doit permelltre 3a stérilisation des eracbats:| tenant zompte : | Conditions d'installation ‘et de fenctionnement 
Cinsi que la désirifection ou J’incinération des De la forme et du caractère que revêt la tes prévenitoriums, 
<rachoirs. mäjadte; Ph 

avt. 95, = 1 doit être prévu une chambre Des indirations contenues dans la fiche «80- 


ventilation suffisante et 
ainsi qu'une salle ‘i'au- 
pos le d'eau et un évou- 


monuatre avec me 
une sortie «périale 
topsie, comportant un 
le ment d'eau au «0 


JII Infirmières ét surveillance médicale 
du pe onnel. 

Art. 26. — Le personnel soignant coniprènd 

L tainimum une intirmière (ou UN inHFTMET) 


\iétion de vingt dits. 
verit être pourvues ‘du 
certificat d'infirmière de 
sanatoriums, validé par le ministre de Ja 
eanté publique, ou d’une autorisation d’exer- 
cer délivrée dans les conditions prévues par 
ja loi du 8 avril 1946 relative à Ja profession 
d'assistante ou d’auxiliaire de service social 
et d'intirmière, Dans tons les cas, la propor- 
] infirmières diplômées d'Etat ne doit 


par vingt Jits ou fi 
Les infirmières doi 
diglôme d'Etat, d'un 


4 


pas être inférieure quart du personrel soi- 
ë E 
(x ices spéciaux tels que ceiui-des 
les d'opérations et de stérilisation doivent 
étre 1! par des infirmières diplômées. 
Art. 97, — Avant son entrée en fonclion, 


it membre du personnel sans exeepiion doit 
à un examen médical elinique et 
être accepté que s'il 
à remplir son emploi. 


{ 

Cire SOUMIS -à 

codiolor qu et re peut 
est physiquement apt 


ducun sujet présentant une réaction tuber- 
culinique négative ne doit être admis parmi 

personnel de l'établissement. 

be plus, la direction de l'établissement doit 
surveiller constamment, ét, notamment par 
des contrôle liniques et radiologiques Te- 


nouvélés au moine tous les six mois, l'état de 
santé du 


Après une malade 


personne! 

‘ontagiouse épidénique, 
un ägent n'est autorisé à reprendre son .SCr- 
vice que lorsqu'il a été établi qu'il n'est plus 
contagieux, notamment par Ja recherche des 
gcrImi pathogènes dans 1cs exsudals où ém0- 
hotoires deux fois à huit jours d'intervalle. 

En outre, les directeurs des établissements 
recevant des mineurs dé dix-huit ans ne peu- 
vent exercer leur fonction que sur produetion 
ertificat médical délivré par un médecin 
agréé en application de l’article 8 

1917 susvisé, attestant 
de toute affection men- 
être déposé à la direc- 

- - 


e Ja santé 


ÿ-vclHatre 

décret du 5 août 
; sont indemnces 
2e certificat doit 
tion départementale d 


D« Tr d'admission et de sortie. 


\rt. 29, — Le dossier prévu à l’article 90 


i 1918 est composé: 


décret du 24 m 
jo D'une fiche de renseignements d'ordre 
11 étab! par un dispensaire antituber- 
CUteUx s 
» D'une fiche médicale dûment remplie, 
conforme à un modèle établi par le rainistre 
. la santé publique « ompagnée sait d’un 
d radiographique récent, soit d'une ré 
duc de 4 t8 cm x 21cm. 
D a aam on. le dossier est ullérieu 
nent, €t di | bie, complété par: 
Un> observation médicale complète accom 
magn { | Lie phiqurs elfectués, 
ls imaniere à dot au médec traitant une 
«“ ince détui l'évolutik anté 
| induite 
L 1 
| S''gem L 4 pavenet { oit de la cw!- 
J l {} }h a Ï ic n vhurge, Il 
« { bligation alinmren- 
16 1 { lui-même ou de ses 
| 
| { le \ d ela- 
five à i la dépense, je paye 
nent du prix de irnée est assuré par de 
«icpartern ta lence dans }es conditions 
fixées aux s 40 et 11 de l'ordinnance 
du 41 l y 
Art, 29, = D le s où l'admission ne 
eut « | nimédiatement, faute de 
ax néd: directeur e fait con- 
Û é rseitot | phtisiologue  dé- 
délai probable 


mam- 


« > \ demande est 





clale et notamment des risques de contamina- 
tion que le malade fait eourir à son eritou- 
rage. 


Les admissions sont prononcées dans Tor- 


dre du classement ainsi arrété et au fur ft à. 


mesure -des vacances. 

Toutefois, s'il s'est écoulé plus de deux 
mois «entre la proposilion du médecin phlisio- 
logue «départementäl et l'admission, celle-ci 


ne pourra être prononcée qu'après confirma- , 
tion par le médecin phtisiologue -départemen- 


tal que le malade ée trouve toujours dans des 


| conditions requises pour bénéficier de la cure 














sanatorinile. 

Art. 90. — En application de l'article 32 «du 
décret du 21 mai 1948, l'avis envoyé au méde- 
cin phtisiologuc départemental æst accom- 
pagné : 

40 Du dossier médical adressé au sanatorjum 
lors de l’admission du malade; 

20 D'une observation complète relatant l'évo- 
lution de la maladie en cours du séjour en sa- 
natortum ét les principaux clichés radiogra- 
phiques (ou des réductions en #8 em x 24 em 
de ces clichés) effectués au cours de ce sé- 
jour. 

Ce dossier, cotte observalion et ces c'ichés 
sont destinés au dispensaire antituberculeux 
qui dessert la localité où le malade a déclaré 
se retirer. 


V. — Sanatoriums médico-Chirurgiceux. 


Art. 31. — La proportion minima des cham- 
bres particulières, égale une par dix lits 
dans les sanatorluims pour tuberculose pulmo- 
naire, sera portée à trois pour dix lits dans 
les sanätoriums médico-chirurgicaux ‘pour ‘{u- 
bereulose pulmonaire. 

De plus, le sanatorium d:vra disposer d’un 


cerlain nombre .de chambres à trois Jits des- 


tinées à recovoir des opérés. 

Art. 82. — Les sanatoriums médico-chirurgi- 
caux pour tuberculeux pulmonaires pourront 
recevoir des malades des deux sexes, en vue 
d'une intervention chirurgicale. Toutefois, les 
hommes ne pourront rester dans les sanato- 
riums de femmes, et inversemerit au delà de 
la période au cours de Jaquelle une ‘surveil- 
lance qualifiée des suites opératoires est in- 
dispensable. h:s services distincts seront or- 
ganisés pour les malades de chaque sexe. 

Art, 93. service médico-Chirurgical 


— Le 


| prévu à l’article 39 du décret du 24 mai 1918 


comprend au minimum : 
a) Un service aseptique formant un bloc 


entièrement isolé et qui doit comporter deux 


salles d'opérations et ses dépendances, no- 
tamment une salle de stérilisation ; 

b) Une salle d'opérations septique enlière- 
ment séparée du service aseplique, et autant 
que possible servie par un personnel infirmier 
différent ; 

c) Un service di 
choaspiration ; 

d) Une jnstafation permettant de pratiquer 
les examens préopératoirtes indispensables, 
tels que la fonction respiratoire, ta recherche 
du métabolisme basal gt les analyses chimi- 
ques eourantes ; 

e) Une instrumentation spéciale d'anesthé- 
sie générale, converñant à la pratique de la 
chirurgie thoracique. 

Art. 34. — Le nombre des postes d'infirmiè- 
res tel qu'il est fixé par l'article 24 pour les 
sanatoriums en général, est augmenté d’une 
inité par quinze lits occupés habituellement 
par des nralades ayant subi une intervention 
chirurgicale thoraco-pulmonaire, 

De plus le personnel tes salles d'opérations 
doit comprendre an moins trois infirmières 
spécialisées. 

Art, 35. — Le directeur de l'hygiène sociale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 25 mai 1948. 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le mimstre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN DARJOT, 


+ + 


bronchoseopie et de bron- 








Le ministre de Ia santé publique et de 
population, 


Vu l'ordonnance du 4% octobre 1945 relative 
à l'organisation et au fonctionnement de la 
lutte contre la tuberculose ; 

Vu le décret du 24 mai 41948 relatif à ha 
création, l’aménegement, le fonctionnement 
et la surveillanee des préventoflums: 

Vu l'avis du conseil permanent d'hygiène 
sociale” (commission de la tuberculose); 

Vu le décret du 4 août 1947 portant règle. 
ment d'administration publique our l'appli- 
cation de l'article 90 de la loi du 149 octübre 
1946 portant statut général des fonctionnaires 
en ve qui concerne l'organisation des 60 
mités médicaux, l’admission aux emplois pu- 
blics et l'octroi des congés de maladie et de 
longue durée, 


Arrête: 
I. — Disposilions yénérules. 


Art. 1er, — Toute collectivité publique on 
privée, ou tout particulier qui sollicite l’ap- 
probalion du ministre de la santé. publique 
et de da population en vue -de ‘la création, 
l'aménagement «de J’agrandissement ou de la 
réfection d’un préventorium eonfermément 
aux dispositions de l’article 2 du décret du 
24 mai 1948, ‘doit produire à l'appui de sa 
demande les pièces suivantes: 


140 Une description détaillée de l'emplace- 
ment sur lequél le préventorium sera tons- 
truit ou aménagé et la conterance d7s ter. 
rains qui y seront affectés: 

29 Les plans et devis de construction; 

3° L’indication du genre de malades qu'i 
est desliné à recevoir, ainsi que leur nombre 
ét leur sexe; 

4o La justification des ressources destinées 
à Ja création et au fonctionnement de V'éta- 
biissement ; 

5 Un questionnaire dûment rempli dont le 
modèle sera déterminé par le ministre de le 
santé publique et de la population. 

Le dossier ainsi constitué sera adressé au 
préfét (direction départementale -de la santé) 
qui le transmettra au minisière de la santé 
publique et de la population avec: 

6o L'avis du maire de la commune où doft 
être édifié le préventorium ; 

4 L'avis du conseil départemental d'hy- 
giène ; 

80 L'avis du médecin consultant régional de 
phtisiologie ; . 

Se Un rapport-du directeur départemental de 
la santé ; 

40° L’avis de Ja chambre d'industrie ther- 
male, climatique ou uvale ou de la chambre 
d'industrie touristique, si le préventorium doit 
être édifié sur le territoire d’une station ther- 
male, climatique ou uvale, ou sur le territoire 
d'une station touristique. 

Toutes pièces réunies, le dossier du projet 
est communiqué pour étude et avis par le 
ministre de la santé publique et de Ja .popu- 
lation à Ja commission de Ja tuberculose ‘du 
conseil permanent d'hygiène sociale, 

Art. 2, — Les préventoriums doivent 
ouverts toute l’année. 

Selon leur destination, ils sont organisés 
pour recevoir: 

Des enfants du premier âge jusqu'à quatre 
ans; À 

Des enfants de quatre et cinq ans; 

Des enfants d'âge scolaire de six à treize 
ans; 

Des adolescents de treize à dix-sept ans; 

Des jeunes adultes. 

Les préventoriums qui recoivent plusieurs 
catégories de sujets doivent établtr une section 
séparée par catégorie. 

Le nombre des pensionnaires pour chaque 
catégorie doit être au maximum : 


De cent vingt pour les enfants du premier 
âge et les enfants ayant moîns de six ans; 
Be déux cents pour les enfants d'âge sco- 
aire ; 

De cent vingt pour les adolescents : 

De cent vingt pour les jeunes adultes. 

Les jeunes enfants seront placés dans des 
pavillons aménagés pour cinquante à quatre- 


ôtre 
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rite 
vingts SUJ 
grands D 
places: 
art, 2. — Dans les préventoriums mixtes, les 
malades de chaque sexe doivent avoir des dor- 
tirs distincts à partir de l'âge de six ans. 
” pans les préventoriums publics ou assimilés 
ainsi que dans les préventariums privés qui 
recoivent des malades assistés ou assurés S0- 
ciaux, à partir de l’âge de treize ans les ma- 
udes de chaque sexe doivent être placés dans 
des locaux complètement séparés, sans possi- 
pilté de communication, et avoir des lieux 
de promenades distinets. 


art. 4. — Tout préventorium doit être situé 

hors des agglomérations denses et à distance 
voies de. communication très fréquentées. 
ll doit être édifié sur un sol sec et per- 
méuble, être largement ensoleillé, protégé des 
vents domimants, et eonvenablement orienté 
Est, Sud-Est, sauf cas particulier), 
‘Si le préventorium est isolé, il doit être en- 
touré d'un jardin ow d'un parc qui Iui soit 
réservé et avoir à proximité des espaces libras 
ombragés ou des. bois dont il puisse disposer 
pour la promenade et les jeux. 

Si le préventorium fait partie d’une station 
préventoriale il n’est pas nécessaire qu'il soit 
jo: il utilise les promenades et espaces 
Nibres aménagés par la station; toutefois, il 
est soubaituble qu'il ait un pare qui lui soit 
propre. 

Art. 5. — Les locaux doivent comporter par- 
tout un sol imperméable ou revétux d’une 
substance permettant le lavage fréquent, Les 
murs et les cloisons sont enduits d'une pein- 
ture lavable, claire de préférence. Le panier 
est exclu, à moins qu'il ne soit aussi lavable 
quo la peinture elle-même, 

Les fenêtres doivent être dépourvues de 
doubles-rideaux, et le sol de tout tapis en. tissu 
qui ne soit pas facilement Jayable, 


Art, 6. — Tout préventorium doit comporter 
des galeries de cure ou des préaux situés à 
proximité des chambres, où chaque malade 
doit pouvoir faire ses séances de repos au 


ets au maximum, de préférence à de 
âtiments contenant plus de cent 


grand air, au lit, eu sur une chaise-longue. 
{ galeries (ou préaux) doivent être orien- 


aménagées de façon que la pre- 
tection contre le soleil et le vent puisse être 
assurés en toutes saisons. D'une profondeur 
variable suivant l’âge des malades (trois 
mètres environ pour les adultes} elles doivent 
tre largement ouvertes, d'accès. commode et 
ficilement nettoyables, 

Art, 7, — Les malades peuvent être jogés en 
dortoirs où en chambres particulières. 

Les dortoirs doivent comporter au maximum 
vingt lits. IL est préférable d’avoir des cham- 
bres de six lits environ pour les adolescents 
et les jeunes adultes. 

Dans tout préventorium où les malades sont 


} 
es et 
t 
l 





log en dortoir, des chambres individuelles 
doivent être prévues dans. la: proportion. d’une 
pour dix lits. 


{ chambre de surveillance permettant 


dellcment l'observation des lits (notamment 
Chambre avec plancher surélevé) doit être 
ämenagée pour chaque dortoir d'enfants. 

Ati, 8 — Les dimensons des chambres et 
@es ‘orloirs des préventeriums déjà existants 
h'ont pas à être modifiées. 


15 les nouvelles canstructions les dispo- 
Siions nécessaires. doivent tre prises pour 
que le ciel seit largement visible de tous les 
us et Que les chambres et dortoirs aient une 
aurte d'’ensolsillement suffisant. Cependant 
l'orientation des chambres vers le midi n’est 
pas obligaloire et un certain nombre de charm- 
bres orientées différemment doit être prévu 
Pour les malades qui supportent mal le soleil 
ei la chaleur 

La surface des chambres à an lit sera d'au 
Moins 9 m2? et celle des dortoirs d'au moins 
San par lit avec un minimum de hauteur de 
pr m (4 m? pour les enfants de mains: de 
iX ans}, 


Art. 9: — Des Nits doivent être métalliques, 
Munis de matelas de varech ou de crin végé- 
tl et d’une literie complète em bon état, 

Chaque malade de plus de six ans doit avoir 
Une table de. chevet et à portée de son Hit un 
Moyen d'appel permettant d'alerter le per- 
Sonnel de service. 

Des vestiaires individuels et fermés sont 
Mnstaliés de préférence en dehors des dor- 
toits, 4 proximité de ceux-ci. 





Pour les nourrissons, des sallas de change 
aves baignoire doivent être prévues. 


Art. 19. — Les chambres individuelles pré- 


vues à l'article 13% doivent être conçues de 


manière à permettre un isolement rigoureux 
des. maiades alteints d'une aflection con!a- 
gieuse épidémique. 

Art. 11. — L'aération des chambres et des 
dortoirs, ainsi que celle des salles à manger, 
des salles de réunion et de leurs dégagements 
doit être permanente at conçue de manière à 
fonctionner en toutes saisons, sans occasion 


‘ner de gêne aux malades. 


L'air et la lumière doivent pouvoir pénétrer 
partont, dans les couloirs, les escaliers et les 
pièces annexes. 

Le ehauflage central est exigé dans tout pré- 
ventorium. Toutefois, en ce qui concerne les 
chambres de malades et les dortoits, des en- 
fants "de plus de six ans, 11 est facultit suivant 
l'altitude et le climat. Mais les salles de réu- 
nion, leurs dégagements, les cabinets et les 
cabinets de toilette distincts des chambres 
au dertoirs doivent pouvoir être. chauifés. 

L'éclairage électrique est obligatoire. Les 
dortoirs doivent être éclairés la nuit par un 
éclairage en veilleuse, hors de la portée des 
enfants. 


At. 42, — L'eau doit être potable et fournie 
en quantité suffisante (250 1 par lit et par 
jour). 

Elle doit être régulièrement conirôke au 
point de vue bactériologique si l'établisse- 
ment ne s’appravisionne pas à uI@ Canalisa- 
tion publique. survaillée, 

Si les analyses bactériologiques ou les en- 
quêtes sanitaires révèlent la moindre cause 
de pollution, un moyen d'épuration doit être 
adopté sur les conseils et sous le. contrôle 


: du directeur départemental de la santé. 


Art, 13, — Des lavabos à cau courante froide 
et chaude à raison de un par malade de plus 
de six ans doivent étre installés dans les 
chambres ou dans les cabinets de toilettes 
attenant aux chambres et aux dortoirs, 

De plus, chaque établissement doit posséder 
des bains de pieds ainsi qu'une baignoire et 
un poste de douches pour vingt malades. Ces 
installations doivent être situées à proximité 
immédiate des chambres ou des dortoirs. 

Pour les enfants de moins de six ans, lem- 
ploi de bacs situés à bonne hauteur et com- 
portant eau chaude et froide, est particuiière- 
ment à recommander. 

Art, 14, — Les services de cuisine et d'ali 
meatatjon doivent tre proportionné à la ca: 
pacité de l'hospitalisation 

Le sol et les murs des locaux affectés à ces 


services doivent être facilement lavables. 
Lorsque la pullulation des mouches est à 
craindre leurs ouvertures seront grillagées. 


Ün dispositif sera prévu dans Îles cuisines 
pour l'évacuation des fumées et de Ja vapeur 
d'eau. Toutes dispositions doivent être prises 
pour que les aliments soient placés à Vabri 
des souillures et que les repas soient servis 
chauds. 

La comptabilité des denrées doit être tenue 
de façon à permettre leur contrôle quantitatif 
à tout moment, les menus doivent être affi- 
chés chaque jour, puis conservés pendant 
trois. mois. 

Des réfectoires bien aérés et. pouvant être 
chauflés doivent êlre placés à proximité des 
cuisines. Des lavabos à eau courante et des 
casiers pour les serviettes sont placés à. l’en- 
trée des réfectoires, 

Si les réfectoires n'ont pas reçu une pré 
paration acoustique empêchant la propagation 
et le relentissement des bruits, ils doivent 
être cloisonnés en plusieurs salles pouvant 
communiquer entre elles, chaque salle ne 
contenant pas plus de cinquante couverts, Les 
dimensions des réfectuires sont calculées de 
manière à avoir une superfibie de 1,20 m2? par 
ersonne, ciroulation comprise. Cette super- 

vie est réduite à L m? pour les enfants de 


moins de six ans, 


Les préventoriums eu sections de préven- 
torium réservés à des nourrissons ou à de 
jeunes enfants doivent posséder une biberon- 
nerie et une cuisine de régime avec personnel 
spécialisé, 

Art, 15. — Les eaux et matières usées doi- 
vent être conduites à l'égout partout ou 
celui-ci existe. Dans les localités qui en sont 
dépourvues, l'évacuation et le traitement des 


eaux et matières usées doivent êire assurés 
‘conformément à des règles fixées per lo 
conseil supérieur d'hygiène puMique. | 

Les cabinets doivent être hien aérés, Men 
| ventités, bien éclairés, comporter une chasse 
d'eau, un siphon hydreulique et un poste 
: d'eau. Les. urinoirs doivent êlre construits en 
matériaux imperméables. Le système de cabi- 
: nets à tinette mobile est 'nterdit. 

Le nombre minimum de cebinels est de un 
pour dix eufants de plus de six ans (per- 
sonnel non compris) et par étage d’'haspita- 
disation. Hs doivent êlre répartis à proximité 
des. dortoirs, des réfectoires et lieux de reu- 


nins. à 
Pour les grands entan's, ils seront du type 
« À la turque ». Pour les jeunes enfants au- 
dessous de six ans, le vase individuel por- 
tant le nom ou le numéro Ge l'enfant duil 
être adopté. 
Art, 46 — Les resles alimentaires et les 


déchets ménagers non ulilisés pour lx naur- 
riture des animaux doivent être collectés dans 
des récipients herméliquement fermés jus- 
qu'à leur enlèvament, en principe quotidien, 
par un service officiellement agréé, où leur 
destruction quot'dienne dans un four spécial 
installé loin des bâtiments. 


Art. 17. — Un local doit être réservé À 
l'entrepôt et à la manipulation du linge e. 
Ce linge sera lessivé autant que possible sur 


} 
place dans une buanderie pourvue de Fins 
lalbation et des annexes nécessaires. 


cécés employés doivent permettre une désin 
faction efficace, 
Art. 18, — Tout prévenlorium dait dispaser 


de salles de classe, de salles de réematon 
intérieures et de préaux couverts, dont le 
nombre. et les dimensions ecront appropriés 
à l’âge des pensionnaires. IL doit également 
posséder une bibliothèque et, éventuellement, 
de petits ateliers, À 

Des emplacements doivent être aménagfs 
dans les espaces libres du. jardin et Gu parc 
pour les récréations, les jeux et les exercices 
physiques. 

Art. 149, — Contre les risques d'incendie, le 
prévenlorium doit pouvoir disposer: 

a) De poste d'eau à Lintérieur et à l'ex- 
térieur; 

b} D'extincteur à chaque étage: 

c) D'un moyen d'appel rapide au posig Ccon- 
tre l'incendie le plus proche. 

La construction et l'aménagement des 10- 
caux doit pennettre leur promple 6x f 
en cas de sinistre 


n+ 


Art. 20. — Tout préventorjum doit posséder 
le téléphone, ainsi que, en évidence et à 
proximité Ce l'appareil, les adresses et les 
numéros de téléphone dont on peut avoir 
besoin d'urgence, 

IL. — Geprrides Let hn qu 

Art. 21 — Chaque pré rium d pose 
séder : 

Un. cabinet médical; 

Tous les instruments de mensuration n 
cessaire (poids, taële, spiromètre, etc.}; 

Une installation de radiologie et de rayons 


ultra-violets ; 

Une. salle de sains; 

Un service dentaire; 

Une réserve de pharmacie; 

Un matériel élémentaire pour l'examen ol0% 
rhino-laryngologie. 

Art. 22, — Les préventoriums d'enfants doi- 
vent comprendre un lazaret aménagé Gans 
un pavillon spécial ou, si l'établissement est 
ex important dans un local spécial penmet- 
ant d'isoler pendant une période de ving! 
cinq jours, les nouveaux arrivants, en loxes 
individuels, em chamibres séparées où en 
chambres assez grandes pour quatre ou einq 
enfants et aménagées de telle sorte que 
œœux<ÿt puissent y prendre leur repas, La 
: séparation de ces groupes restreints sera main- 
tenug pour les sorties, 

Le nombre de lits du lezaret en sera au 
moins égal ax dixième de l'effectif de l'éla- 
blissement, 

Le lazaret n'est pas nécessaire Cans les 
préventoriums réservés aux jeunes adultes. 

Ant, 23, — Tout préventenium dit ar 


1 
1 
i 


4 





) une infinmerie bien isolée des eaux hahi 
@ette infirmerie do: mprendre 10 n,. 4% 
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et comporter, en 


total des lits, 
chambres d’isole- 


plusieurs 


du nombre 
ouire, une ou 


ment pour les malades alteints ou suspects 
de maladis contagieuse, en attendant leur 


évacuaijon éventuelle, 

Linfirmerie comportera également une ou 
deux chambres d'isolement à deux ou trois 
lits pour les malades thez lesquels une prima- 
infection réactivée évolue vers la tuberculose 
malad'e, ou pour les cas où un triage Géfec- 
{ueux a adressé au préventorium un tuber- 
culeux pulmonaire, 

Les chambres d'isolement doivent avoir une 
surface d'au moins neuf mètres carrés. 

Un registre d’infinmerie doit mentionner 
tous les accidents on incidents survenus aux 
enfan que les talisalions <ffec- 
tuées, 

Art, 24, — Le service dentaire organisé dans 
chaque préventorium est confié à un médecin 
stomatologiste ou à un chirurgien dentiste, 
désigné par le médecin directeur ou le direc- 
teur acmin'stratif sur proposition du médecin. 

Art, 95, — Chaque préventorium doit dis- 
poser de l'installation et de l'appareillage n 

iires à Ja désinfection en profondeur de 


Ja literie et du 


: nsi hosp 
>, 115] AUS 


matériel, 
III. — Personnel. 


— Le personnel d’un préventorium 


art. 26. 
<omprend : 


40 Le directeur eur ou direc 


1: 


(médecin dire 


teur administratif conformément aux ati 
cles 7 et 8 du décret visé en référence...) ; 
20 Le personnel ces services médicaux, 


composé : 

D'un médecin non résida”t dans le cas où Ja 
direciion n’est pas assurée par un m “decin 
ou, dans le cas contraire, éveniuellement, 


d'un ou plusieurs medecins adj)ints, 

D'une infirmière surveillante générale et 
d'infirmières : 

D'une asisiante sociale, employée à picin 





temps ou à temps partiel 


€ 1 moinAa Ar nil. 

30 Le personnel des sèérviccs admi S \lifs 
compose : 

D'un économe, dans :e cas où l'étabiisse- 


ment est dirigé par un médecin: 

D'un secrétaire de direction, de secrétaires 
sténodactlylos et de commis d’économat; 

äo Le personnel des services généraux com- 
posé d'ouvriers et de servants: 

“ Dans les préventoriums d'enfants et 
d’adoiescents, selen l’âge des malades, d'un 
personnel de surveil'ance et d’enseisnement 
jardinières d’enfants, moniteurs, instituteurs 
ct professeurs, 

Art, 27, — Le personnel soignant comprend 
au minimum une infirmière (ou infirmier) 
per ‘inquante ils ou fraction de cinquante 
ils, 

Les infirmières doivent pourvues du 
dipiôme d'Etat on autorisées à exercer. Toute- 
fois, la proportion des infirmières diplômées 
d'Etat ne doit pas Cire inférieure au quart du 
personnel soignant. 

Art, 28, — Le personnel de surveil'ance ne 
doit en aucun cas être inférieur à une unité 
pour vingt-cinq enfants, 

Art, 29 — Lea personnel de préventorium 
doit être indemne de toute affection tubercu- 
leuse, à l’exception de séquelles anciennes et 
cicatricielles dont r’épreuve du temps a mon- 
tré l’innocuité, 

Avant son emtrée en fonction tout membre 
du personnel, y compris le personnel ensei- 
gnant, doit être soumis à un examen médical 
comportant notamment un examen radiolo- 
gique de l'appareil respiratoire, Cet examen 
est renouvelé au moins une fois par an 

De pus, la direction de l'établissement doit 
s'assurer constamment du bon état de santé 
äu personnel admis au contact des enfants ou 
préposé à la préparation des aliments. 

Après une maladie contagieuse, un agent 
n'est autorisé. à reprendre son service que 
lorsqu'il a été démontré qu'ii n’est plus conta- 
gieux, notamment par Ja recherche des 
germes pathogènes dans les exsudats ou 
ces deux fois à huit jours d’inter- 
vaue, 

En outre, les directeur des établissements 
recevant des mineurs de dix-huit ans ne peu- 


’ 


, 


être 


vent exercer leur fonction que sur production 
d'un certificat médical délivré par un méde- 
agréé en application de l'arti- 


n psychiatre 
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c'e 8 du décret du 5 août 1917 susvisé, attes- 
tant qu’ils sont indemnes de toute affection 
meniale, Ce certificat doit être déposé à la 
direction départementale de la santé, 


IV. — Dossiers d'admission et de Sortie. 
Surveillance médicale, 


Art. 90. — Le dossier visé à l’article 28 du 
écret du 2: mai 1958 est Composé: 

4o D'une fiche médica:e dûment remplie, 
conforme à un modèle établi par le ministre 
de da santé publique et de la population et 
accompagnée soit d’un cliché radiographique, 
soit d'une réduction de ce cliché 18 à 24 cm. 
Mention des résultats d'une cuti-réaction ré- 
cente devra être ob'igatoirement portée sur 
cette fiche; 

9% D'une fiche de renseignements d'ordre 
social établie par un dispensaire antitubercu- 
leux ; 

3° D'un certificat attestant que le maiade 
a reçu des vaccinations prescrites par la Hi 
ou qu'il présente une contre-indication per- 
manente à ces vaccinations; 

4° D'une autorisalion signée des parents ou 
des tuteurs, lorsqu'il s’agit d’un mineur, 
&estince À permettre la mise en œuvre des 
iraitements urgents qui peuvent élre recon- 
rus né:cæsaires par le médecin de létabiisse- 
ment: ‘ 

5° D'un extrait de naissance: 

Ge D'un engagement de payement émanant 
soit de la col'ectivité qui prend le malade er 
charge, soit des particuliers tenus à l’obliga- 
tion alimentaire, soit de Fintéressé Jui-méme 
on de ses répondants, 

Art, 31, — Dans le cas où l'admission ne 
peut être prononcée jimmédiatement, faute 
de vacances, le directeur le fait.connaître aus- 
sitôt au médecin phtisiologue départemental 
en lui indiquant le délai probable qui sera 
nécessaire, Si la demande est maintenue, c'k 
est classée avec les autres demandes en ins- 
tance dans un ordre déterminé en tenant 
compte : 

De la forme et du caractère que 
maladie ; 

Des indications contenues dans ja fiche #0- 
ciale et notamment des risques de surinfec- 
lion que le ma,ade peut courir, du fait de son 
entourage 

Les admissions sont prononcées dans l’ordre 
du classement arrêté et au fur et à 
mesure des vacances, 

Toutefois, s'il écouk plus de deux 
mois entre la proposition du médeeïn phlisio- 
logue départemental et l'admission, celle-ci 
ne pourra êlre prononcée qu'après confirma- 
tion par le médecin phtisiologue départemen- 
tal que le malade se trouve toujours dans les 
conditions requises pour bénéficier de !a cure 
préventariale. 

Art. 3, — En application de l'article 30 du 
décret du 24 mai 1938, l'avis envoyé au méde- 
cin phtisiolkbgue départemental cst accompa- 
gné : 

{o Du dossier médi:al adressé au prévento- 
rium lors de l'admission du made; 

2o D'une observation complète relatant 
l'évolution de la maladie au cours du séjour 
en préventorium ct les principaux clichés ra- 
diographiques (ou des réductions en 18 em x 
2: ou de ces clichés) effectués au cours de 
ce séjour 

Ce dossier, setto observation et ces clichés 
sont destinés au dispensaire antituberculeux 
qui dessert la localité où le ma'ade a déclaré 
se retirer. 


Art, 33, — Tous les malades doivent être 
examinés par le médecin au moins une fois 
tous les quinze jours, 

Des fiches médicales, des cahiers de visite 
et de prescription doivent être établis, réguliè- 
rement tenus à jour et présentés à toute de- 
mande des médecins relevant du ministère 
de Ja santé puMique et de la population, ainsi 
que des médecins conseils de la sécurité s0- 
ciale en ce qui concerne les ressortissants de 
ces organismes. 

Tout malade ne répondant pas ou ne ré- 
pondant plus aux conditions d'admission en 
méventoriums telles qu'elles sont fixées à 
Particle 13 de l’ordonnance du 31 octobre 4945, 
sera immédiatement isolé et envoyé dès que 
possible dans sa famille ou dans un établis- 
sement approprié à son état de santé, 


revêt Ja 


&unst 


s’est 








" +4 d ue. 
V. — Dispositions diverses. 


Art. 34 — La nourriture doit élre saine 
abondante, variée êt bien préparée. Elle doit 
correspondre à l’âge des malades. 

A côté du menu colleclif des plats spéciaux 
doivent être préparés pour les malades qui 
sur ordre médical, doivent suivre Un régime 
particulier. è 

Le médecin de l'établissement doit surveil 
ler très nettement l2 régime alimentaire des 
pensionnaires. 

Aït, 35. — La direction du préventorium 
doit établir un emploi du temps minulieuse. 
ment équilibré avec, éventuellement ct selon 
les directives du médecin, des modifications 
adaptées à chaque cas particulier, 

Art, 36. — Dans les préventoriums d'enfants 
ou d'adolescents, des jeux réglementés, des 
exercices physiques individuels et collectiis, 
des loisirs diri sont organisés par des mo. 
niteurs quali (selon l’âge des enfants, jar 
dinières d'enfants, meneurs de jeux; inoni 
teurs de la jeunesse, elc.). 


Des instituteurs ou des professeurs quall ! 


fiés. assurent sur place lenseignement sui. 
vant des modalités arrêtées d’un commun ac 
cord entre le médecin de l'établissement et 
l’autorité académique. Cet enseignement est 
chaque fois que cela est possible, pratiqué 
en plein air. 

L'enseignement ménager est assuré ‘toutes 

les + g que Jo nombre de pensionnaires Je 
ustifie. 
Les enfants d’un préventorium ne devront 
sous aucun prétexte être conduits dans une 
école extérieure et les classes de l'élahlisse 
ment ne devront jamais recevoir des enfants 
ne faisant pas partio du groupe des pension. 
nâires. 

Art, 37. — La direction de l'étabiissement 
doit veiller à ce que les familles recoivent 
chaque semaine, des nouvelles des enfants, 

La direction devra communiquer aux fx 
milles, au moins tous les mois, des rensel 
gnements précis sur l'élat de santé des en- 
tants. La correspondance de Flétablissement 
avec les familles doït ètre classée dans un 
dossier susceptible d'être examiné par le 
personnes chargées des inspections. 


Art. 38. — Le séjour des enfants et adolem 
cents en préventorium ne peut étre inter 
rompu ni par des sorties périodiques, ni par 
des vacances. 

Les visites doivent avoir lieu dans un pan 
loir isolé des locaux habités par les enfants 

L'entrée des préventoriums : d’enfants doit 
ètre interdite aux enfants étrangers à l'éta 
hlissement, Les enfants en traitement ne dot! 
vent sous aucun prétexte se mêler à d'autres 
collectivités d'enfants afin d'éviter tout ap 
port de maladie contagieuse, 

Art. 99, — Les fréventoriums doivent com 
tracter une assurante-accident au bénéfice des 
malades qu'ilz hébergent. 

Art, 40. — Le directeur de l'hygiène. sochale 
est chargé de l'exécution du présent arréké, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répw 
blique française. 

Fait à Paris, le 25 mai 1946. 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 


Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 


—+ © + 








Conditions d'installation et de fonctionnement 
des aériums, 





Le ministre de la santé publique et de 1e 
population, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 191% relativô 
à l’organisation et au fonctionnement de M 
lutte contre Ja tuberculose; ‘ 

Vu le déeret du 24 mai 1938 relatif à la 
création, l'aménagement, le fonctionnement 
et la surveillance des aériums: * 

Vu l'avis du conseil permanent d’hygièn® 
sociale (commission de la tuberculose) ; 

Vu le décret du 5 août 1947 portant règle 
ment d'administration publique pour lappe 
cation de l'article 90 de Jà loi du 19 octobre 





ee vds 


é 


en 


a et 











fants 
sion- 


la of 
e des 


cale 


dt: 
Fred 


Rép 


(y u8 


1tioni 











26 Mai 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5055 





ox portant statut général des fonctionnaires 
leu concerne l’organisation des cornités 

icanx, l'admission aux empiois publics, 
et l'octroi des congés de maladie et de longue 


Arrête: 


{. — Dispositions générales. 


art, 1e — Toute collectivité publique ou 

ivée, où tout particulier qui soliKite l'appro- 
tion du ministre de la santé eg et de 
la population en vue de la créalion, de l’amé- 
nasement, de l'agrandissement qu de la ré- 
tection d'un aérium, conformément aux dis. 
positions du décret du 24 mai 198 mg ms 
duire, à l'appui de sa demande, les pièces 


suivantes : . 

4o Une de ion détaillée ue l'emplace- 
ment sur lequel l'aérium sera construit on 
aménagé et la contenanre des terrains qui y 
seron! affectés; 

90 Les pus et devis de construction: 

3° L'indication du genre de malades qu'it 
est destiné à recevoir ainsi que leur nombre 
ét leur sexe, 

4e La justification des ressources destinées à 
la Sr et au fonctionnement de l'établis- 
sement ; 

So Un questionnaire dûment rempli dont le 
modèle sera déterminé par le ministre de la 
santé publique et de.la population. 


Le dossier ainsi constitué sera adressé au 
préfet (direction départementale de la santé) 
qui ie transmeîtra au ministère de la santé 
publique et de la population avec: 

6c L'avis du maire de la commune où doit 
être édifié l'aértum; 
7° L'avis du conseil départemental d'hy- 
giene ; 

8° L'avis du médecin consultant régional 
de phtisiolagie; 

Fast Un Cr ge du directeur départemental 

e la santé; 

10° L'avis de la chambre d'industrie ther- 
male, climatique ou uvale ou de la chambre 
d'industrie touristique, si l'aérium doit être 
édifié sur le territoire d'une station thermale, 
climatique ou uvale, ou sur le territoire 
d'une station touristique. 


Toutes pièces réunies, le dossier du projet 
est communiqué pour élude ‘et avis par ie 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation à la commission de la tuberculose du 
conseil permanent d'hygiène sociale. 


Art. 2, — Suivant leur destination les 
aériuns sont organisés pour recevoir: 
A ru du premier âge jusqu'à trois 
1s inclus: 

Des enfants de quatre et cinq ans; 
.. enfants d'âge scolaire de six à treize 
ns ; 

De: adolescents de treize à dix-sept ans. 


Les aérlums qui reçoivent plusieurs calé- 
gories de sujets doivent éta une section 
Stparce par Catégorie. 

Dans les aériums mixtes, les enfants de 
chaque sexe doivent avoir des dortoirs difté- 
rents à partir de l'âge de six ans; à partir 
de treize ans, des locaux complètement sé- 
Pärts doivent être réservés à chaque sexe. 


Le nombre des pensionnaires pour chaque 
Catégorie sera de: 

Cent à cent vingt au maximum pour les 
enfants du premier âge el les enfants ayant 
Moins de six ans: 

Deux cents au maximum pour les enfants 
d âge scolaire; 

tent vingt pour les adolescents. 


Art. 3. — Tout aérium doit être situé à la 
Campagne hors des agg'omérations humaines 
très denses, et à distance des routes très 
fréquentées, 

Il doit être édifié sur un sol sec et per- 
Méable, être largement ensoleillé, pro “ - 
des vents dominants, convenablement orienté 
et entouré d'un jardin ou d'un pare, ou du 
Moins avoir à sa disposition des espaces 
libres — de préférence ombragés — d'une 
Superficie d'au moins un hectare pour cin- 
Quante lits, 

Des pavillons aménagés pour cinquante ou 
quatre-vingt sujets, surtout pour les petits, 
sont nréférables aux grands bâtiments hé- 








upent ‘ensemble cent oinquante à deux 
cents sujets. 

Les aériums doivent tre ouverts toute 
l'année. 


Art. 4 — Les locaux doivent comporter 
partout un sol im éable ou revêtu d’une 
substance permettant le lavage fréquent. Les 
murs et les cloisons sont enduits d une pein- 
ture lavable, claire de préférence. Le papier 
est exclu, à moins qu'il ne soit aussi lavable 
que la peinture elle-même. 

Les fenêtres doivent être dépourvues de 
doubles rideaux et le sol de tout tapis de 
tissu qui ne soit faciiement lavable 

Art. 5. — Les enfants peuvent être logés 
en dortoirs ou en Chambres particulières. 

L'orientation et les dispositions des dortoirs 
et des chambres daivent permettre d'assurer 
aux enfants une insolation suffisante. L’orien- 
tation la meilleure pour les bâtiments d'ha- 
bitation est le Sud-Sud-Est. 

Les dortoirs doivent comprendre un maxi- 
mum de vingt lits Is ont une hauteur mi- 
nima de 3 m et une surface d'au moins 
5 m? par lit (4 m* pour les enfants de moins 
de huit ans). En aucun cas, l'écart entre 
les lits ne doit être intérieur à 0,80 m. 

Les lits de 70 à 80 cm de largeur doivent 
être métalliques avec matelas de varech et 
de crin végétal, et munis d'une literie com- 
plète en bon état. Il est préférable d'avoir 
des chambres de six his en moyenne pour 
les adolescents et les jeunes adultes. 

Chaque chambre et chaque dortoir doivent 
comporter visiblement l'indication du nom- 
bre maximum d'enfants qui peuvent y être 


admis. ‘ 

Le mobilier des dortoirs doit être simple 
et d'un entretien facile. 

Des vestiaires fermés et individuels sont 
installés à l'entrée ou à proximité des dor- 
toirs. A chaque enfant est réservé un porie- 
serviette et un casier où il dispose son linge 
et ses ustensiles de toilette personnels. 

Une chambre de surveillance doit être 
aménagée au voisinage immédiat des dortoirs 
avec des guichets bien conditionnés pour 
l'observation facile des lits 

Pour les nourrissons, des salles de change 
chauffées, avec baignoires, doivent être pré- 
vues, 


Art. 6. — L'aération doit être permanente et 
conçue de manière à fonclionner en toute 
saison sans occasionner de gêne aux enfants. 

Le chauffage central est exigé dans jouit 
aérium pour enfants. 

L'éclairage électrique est obligaloire. Les 
dortoirs doivent être éclairés la nuit par éclai- 
rage en veilleuse, hors de la portée des en- 
ants. 


Art, 7. — Tout aérium doit comporler une 
alerie de cure ou un préau où les enfants 
Soivent pouvoir faire la cure de silence après 
les repas, Cette galerie doit être aménagée 
en bonne place et être de dimensions sufff” 
santes pour abriter un nombre de chaises- 
longues ou de lits correspondant à l'effectif de 
l'établissement 


Art 8. — L'eau doit être potable et en quan- 
tité suffisante (250 1 par lit et Re our), Elle 
doit être régulièrement contrôke tériolo- 
giquement si l'établissement ne s’approvi- 
sionne pas à une canalisation publique sur- 
veiliée. 

Si les analyses bactériologiques ou les en- 

êtes sanitaires revèlent la moindre cause 

e pollution, un moyen d'épuration doit être 
adopté sur les conseils et sous le contrôle de 
l'inspecteur départemental de la santé. 

Des lavabos à eau courante et en quantité 
suffisante doivent être installés à proximité 
des chambres, des dortoirs et des réfectoires. 

Chaque établissement doit posséder une bai- 
gnoire pour vingt-cinq enfants et au mini- 
mum un poste de douches pour dix enfants. 


Art. 9. — Les services de culsine et d’all!- 
mentation doivent être proportionnés à la 
capacité d'hospitalisation. 

Le sol et les murs des locaux affectés à ces 
services doivent être facilement lavables. Lors- 

ue la pullulation des mouches est à crain- 

re, leurs ouvertures seront grillagées. 

Toutes dispositions doivent être prises pour 
que les aliments soient placés à l'abri des 
souillures et que les repas soient servis 
chauds, 

Dans les aériums ou sections d'aériums ré- 
servées aux petits, il faut une biberonnerie et 








une sen de rügime avec le personnel spé- 


Ci . 

Des rélectoires bien aérés, et pouvani être 
chauflés, doivent être placés à proximité des 
cuisines, Autant que possible, le nombre des 
enfants ne doit pas excéder le chiffre de dix 
par table. 

Des lavabos et des casiers pour los sen 
Le doivent être placés à l'entrée des réfeo- 
oires. 

La comptabilité des denrées doit êlre tenue 
de façon à permettre leur contrôle quantilauf 
à tout moment. 

Les menus doivent être affichés. 

Art, 40. — Les restes alimentaires et les 
déchets ménagers non utilisés pour la nour- 
riture des animaux doivent étre colleelcs dans 
des récipients hermétiquement fermés et dé- 
truits quotidiennement dans un four spécial 
installé loin des bâtimenis. 

Art, 11. — L'évacuation des eaux usées doit 
être assurée conformément aux règlements 
d'hygiène. Les cabinets d'aisance et les vi- 
danges doivent être conduits à l'égout par- 
tout où celui-ci existe. Dans les localités qui 
en sont dépourvues, l'évacuation doit être às- 
surée conformément aux règlements d'hy- 
gone. Le système de cabinets à tinetle mo 

lle est interdit. 

Les cabinets doivent être bien aérés, Lien 
ventilés, bien éclairés et comporter una 
chasse d’eau, un siphon hydraulique et un 
poste d’eau. 

Le nombre minimum de cabinets est de un 
pour dix enfants de plus de six ans (person- 
nel non compris) et par étage d'hospitalisa- 
tion. Ils doivent être répartis à proximité des 
dortoirs, des réfectoires et des lieux de réu- 
nion. 

Pour les grands enfants, ils sont du type « à 
la turque »; pour les jeunes enfants au- 
dessous de six ans, le vase individuel portant 
le nom et le numéro de l'enfant doit être 
adopté. 

Art. 12. — Dans les établissements impor- 
tants, le linge, le matériel lavable seront les- 
sivés autant que possible sur place, dans une 
buanderie pourvue de l'installation et des an- 
nexes nécessaires. 

Les procédés employés doivent permeltre 
une désinfection efficace. 

Art. 43. — Contre le risque d'incendie, l'a€« 
rlum doit pouvoir disposer : 

a) De postes d’eau à l'intérieur et à l'exté- 
rieur; 

n D'extincteurs à chaque étage: 
€) D'un appel rapide au poste d'incedie 1e 
plus proche. 

La construction et l'aménagement des 1lo- 
caux doit permettre deur prompte évaeualion 
en cas de sinistre. 


Art. 14. — Tout aérlum doit posséder le té- 
léphone avec la ville ainsi que, en évidence 
et à proximité de l'appareil, tes adresses et les 
numéros de téléphone dont on peut avoir 
besoin d'urgence, 


IL. — Services techniques. 


Art. 45, — Chaque aérium doit posséder: 

Un cabinet médical: 

Tous les instruments de mensuratlon néces- 
saires pes taille, sptrométrie, ete.) ; 

Une installation de radiologie et de rayons 
ultra-violets; 

Une salle de soins: 

Un service dentaire: 

Une réserve de pharmacie : 

Le matériel nécessaire à la pratique des 
examens Oto-rhino-laryngologiques courants, 

Dans les aértums de moins de cent lit 
le poste de radiologie peut ne pas tre situé 
dans l'établissement, mais fl doit alors se 
trouver à proximité suffisante de celui-ci pour 
green de pratiquer l'examen périodique 

es enfants, 

Art. 16, — L'aérlum doit comprendre un 
lazaret aménagé dans un pavillon spécial ou, 
si l'établissement est peu important, dans un 
local permettant d'isoler pendant une période 
minima de vingt-cinq jours les nouveaux arri 
vants en boxes individuels ou en chambres 
séparées. 

Le nombre en sera au moins égal ax 
dixième de J'’effectif de l'établissement, 
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Art, 17. — Tout aérium doit avoir une infir- 
merie bien isolée des locaux habités. Cette 
infirmerie doit comprendre au moins 10 p. 109 
du nombre total des lits, comporter en outre 
une ou plusieurs chambres d'isolement pour 
les enfants atteints ou suspects de maladie 
contagieuse, en attendant leur évacuation 
Un registre de l’état sanitaire doit menton- 
“Ccidents ou incidents survenus, 
oinsi que 103 hospilalisa jons effectuées. 


Art, 43, — Le service dentaire organisé dans 
thaque aérium est confié à un médecin sto- 
matologiste ou à un chirurgien dentiste, dési- 
gné par le médecin directeur ou le directeur 
àadininistratif sur proposition du médecin. 

rt, 49, — Chaque aérium doit disposer de 
l'installation et de l'appareillage nécessaires 
à la désinfection en profondeur de la literie et 
au matériel. : 


III. — Personnel. 


io Le directeur {médecin directeur ou dirce 
teur administratif) ; 

20 Le personnel des services médicaux, com- 
posé : 

D'un médecin non résidant dans le cas où 
la direction n’est pas assurée par un médecin 
ou, dans le cas coutlraire, éventuellement, d’un 


ou plusieurs médecins adjoints; 


D'une infirmière surveillante générale ct 
d'infirmières ; 

D'une assistante & ia} à ten P5 1 rtiel ou 
à plein lemps; 

30 Le personnel des services administratifs, 
composé 

D'un économe, dans Je cas où l’établisse- 


mont est dirigé par un médecin; 

D'un secrélaire de direction, de secrélaires, 
sténodactylos et de commis d’économat; 

io Le personnel des services généraux, com- 
posé d'ouvriers et de servants,; 

5o Dans les aériums d'enfants et d'adoles- 
cents, selon l'âge des malades, d'un personnel 
de surveillance et d'enseignement, jardinières 
d'enfar':, moniteurs, stituteurs et profes- 
sCurs, 
ngnant ‘oumprerd 
infirmier) 
cinquanie 


Art, 21. — Le personnel <0] 
au miajioum une infirmière (ou 
par cinquante lils ou fraction de 
dits. 

Les infirmières doivent êire pourvues du 
diplome d'Elat ou autorisées à eTCCOT., 

Toutefois, la proportion des infirmières diplô- 
mées d'Etat ne doit pas être inférieure au 


quart du personnel soignant, 

Art, 22, — Le personnel de surveil » ne 
doit en aucun cas être inférieur à ur anili 
j Vingt \7 enfants 

Art, 23, — Le personnel ! ( rium 
CE LED 111: ine de tout 11] l'ion ! ibercu- 

] 1 l'ex epti \ d AL les a lennes ei 
Û tricielles dont l'épreuve du temps a mon- 

l'innocuité. 

Avant son entrée en fonction, tout membre 
du personne}, y compris Je personnel ensei- 
nant, doit être soumis à un examen médical 

nnportant nolfamment un examen radiologi- 

l'appareil respiraloire, Cet examen est 
1 1 au moins une fois par an. 

De plus, la direction d iblissement doit 
s'assurer constamment du bon état de santé 
Ju personnel admis au »ntact des enfanis 
où préposé à Ja préparation des aliments. 

Après une maladie contagieuse, un agent 
n'est aulorisé à reprendre son service que 
orsqu'il a été démontré qu'il n'est plus conta- 
cieux, notamment à Ja recherche des germes 
pathogeénces dans les exCudais ou émonctoires, 
deux fois à huit jours d'intervalies. 

En outre, les directeurs des établissements 
r ant des mineurs de dix-huit ans ne peu- 
vent exercer Jeur fonct "1 que sur pr uction 
d 1 cerlilicat médical dél “ par un méde- 
cin psychiatre agréé er | ition <e l’arti- 
: S du dé ) t 1917 isé, attes 
1 Q 3 i ‘ { {l 

{ 





IV. — Dossiers d'admission -et de sortie. — 
Surveillance médicale. 


Art, 24. — Le dossier visé à l’article 28 du 
décret du 21 mai 1948 est composé: 

40 D'une fiche médicale dûment remplie 
conforme à un modèle établi par le ministre 
de la santé publique er accompagnée soit d’un 
cliché radiographique, soit d'une réduction de 
ce cliché en 18 x 21 cm. Mention des résultals 
d’une cuti-réaction récente devra être obi- 
gatoirement portée sur cette fiche; PE 

20 D'une fiche de renseignements d'ordre 
social établie par un dispensaire antitubercu- 
leux ; £ è 

3o D'un certificat attestant que le maiade 
a reçu les vaccinalions prescrites par la loi ou 
qu'il présente une contre-Indication perma- 
nente à ces vaccinatlons ; 

4° D'une autorisation signée des parents ou 
des tuteurs, lorsqu'il s’agit d’un mineur, des- 
tinte à permettre la mise en œuvre des trai- 
tements urgents qui peuvent être reconnus 
nécessaires par le medecin de l'établissement; 

5° D'un extrait de naissance. 

6° D'un engagement de payement émanant 
soit de la collectivité qui prend le malade en 
charge, soit des particuliers tenus à l'obliga- 
tion alimentaire, soit de l'intéressé lut-même 
ou de ses répondants, 

Art. 25. — Dans le cas où l'admission ne 
peut être prononcée immédiatement, faute de 
vacances, le directeur le fait connaitre aus- 
sitôt en indiquant le. délai probable qui sera 
nécessaire, Si la demande est maintenue, elle 
est classée avec les autres demandes en ins- 
tance, dans un ordre déterminé en tenant 
compile : 

De Ja forme et du caractère que revêt la ma- 
ladie ; 

Des indications contenues dans la fiche so- 
ciale ct notamment des risques de surinfec- 
tion que le malade peut courir, du fait de son 
entourage. 

Les admissions sont prononcées dans l'ordre 
du classement ainsi arrêté et au fur et à me- 
sure des vacances. 

Toutefois, s'il s’est Ccoul£ plus de deux mois 
entre la proposition du médecin phtisiologue 
départemental et l'admission, celle-ci ne 
pourra être prononcée qu'après confirmation 
que le malade se trouve toujours dans les con- 
ditions requises pour bénéficier de la cure de 
repos. 

Art. 96. — En application de l'orticle 90 du 
décret du 2% mai 1948 l'avis envoyé au méde- 
cin phtisioiogue déparlemental est accompa- 
gné : 

fo Du dossier médical adressé à l’atrium 
lors de l’adinission du malade; 

20 D'un observation compiète relatant l'évo- 
lution de Ja malñdie au cours du séjour en 
aérium et les principaux clichés radiographi- 
que {ou des réductions en 18 cm x 24 cm de 
ces clichés) effectués au cours de ce séjour. 

Ce dossier, cette observation et ces clichés 
sont destinés au dispensaire antilubereu!eux 
qui dessert la loca'ité où le malade a déclaré 
© relirer. 

Art. 97. — Tous les malades doivent étre 
examinés par le médecin au moins une. fois 
tous les quinze jours. 

Des fiches médicales, des cahiers de visites 
et de prescriptions doivent être établis, régu- 
lièrement tenus à jour et présentés à toute 
demande des médecins relevant du ministère 
de la santé publique, ainsi que des médecins 
conseils de Ja sécurité sociale, en ce qui con- 
cerne les ressortissants de ces organismes. 

Tout malade ne répondant pas, ou ne ré- 
pondant plus, aux conditions d'admission en 
aérium telles qu'elles sont fixées à l’article 13 
de l'ordonnance du 31 octobre 1945, sera im- 
médiatement isolé et envoyé dès que possible 
dans <a famille ou dans un “établissement 


t 


approprié à son état de santé. 


ve _— Dis os Lions diverses. 


Art, 28, — La nour:iture doit êlre saine, 
bondante, variée et lien prépare. Elie doil 
correspond à l'âge des malades. 

4 coté du menu ‘ollectif, des plats spéciaux 
doivent être préparés pour les malades qui, 

r ordre médical, doivent suivre un rég:m 
i L 1 « 





Le médecin de l’étabiissement doit survelk 
ler très attentivement le régime alimch!tairg 
des pensionnaires. 


Art. 29. — La direction de l’aérium doit 4tge 
blir un emploi du temps minutieusement 
équilibré avec, éventue.lement et selon }es di. 
rectives du médecin, des modifications adap« 
tées à chaque cas particulier. 


Art. 30, — Des jeux réglementée, des exen 
cices physiques individuels et collectifs, des 
loisirs dirigés sont organisés par des monji- 
teurs qualifiés (selon l'âge des enfants, jar. 
dinières d'enfants, meneurs de jeux, monk 
teurs de la jeunesse, elc.). 

Des instituteurs ou des professeurs qualifiés 
assurent sur place l’enseignement suivant des 
modalités arrètées d’un commun accord entra 
le médecin de l'établissement et l'autorité 
académique. Cet enseignement est, chaqua 
fois que cela est possible, pratiqué er plein 
air. 

L'enseignement ménager est assuré loutes 
ies fois que le noinbre de pensionnaires le 
justifie. 

Les enfants d’un aérium ne devront sous 
aucun prétexte être conduits dans une école 
extérieure et des classes de l'établissement ne 
devront jamais recevoir des enfants ne fai 
sant pas partie du groupe des pensionnaires, 

Art. 31 — La direction de l'établissement 
doit veiller à ce que les familles reçoivent 
chaque semame des nouvelles des enfants. 

La direction devra communiquer aux fa 
milles, au moins tous les mois, des renseigne. 
ments précis sur l’état de santé des enfants, 
La correspondance de l'établissement avec les 
familles doit être classée dans un dossier sus 
ceptibie d'ètre examiné par des personneg 
chargées des inspections. 


Art, 92. — Le séjour des enfants et adoles: 
cents en aérium ne peut être. interrompu nl 
par des sorhes. périodiques, ni par des va- 
£ances. 

Les visites doivent avoir lieu dans un per: 
loir isolé des locanx hahités parles enfants, 

L'entrée des aériams d'enfants doit cire jn. 
terdite aux enfants étrangers de. l'é‘ablisse- 
ment. Les enfants en trailement no auivent, 
sous aucun prétexte, se mêler à d'autres e0l- 
lectivités d'enfants, afin d'éviter lout rapport 
de maiadies con'agieuses. 

Art. 33 — Les aériums doivent contracter 
une. assurance-accident au bénéfice des en- 
fants qu'ils hébergent. 


VI. — Catégories spéciales d'aériums. 
Etablissement de moins de trente ls. 
Art. 91. — Par dérogation aux règles pret 

crites dans Je présent arrêté, le Jazsret, la 
galerie de cure ou le piéau, la Coc‘istence 
d’un cabinet médical et d’une salle de soins, 
le service dentaire, Je matériel néccisaire à 
Ja pratique des examens oto-rhino-lars ngoio. 
giques courants, l'installation de désintection 
en profondeur et l'installation raidologique ne 
sont pas exigés des établissements d> moins 
de trente lits qui fonctionnent à la dule du 
présent arrèté Gu qui viendraient à s'installer 
dans des locaux déjà construits dont ia desti- 
nation primitive était différente. 

Dans ce cas: 

40 L'établissement devra disposer de locaux 
suffisamment vastes el adrés (qui jeuvent 
être les chambres des en‘ants}), dans l-squels 
sera effectuée Ja Cure de repos quan À ne 
sera pas possible de la faire à l'extérieur: 

20 Une seule pièce pourra <‘ervir à la fois de 
cabinet médisal et de salle de soins; 

30 Un accord sera passé avec le service d8 
désinfection pour la désinfection en profons 
deur de la literie et du matriel: 

4o Les soins dentaires nécessaires 
donnés chez un dentiste voisin; 

50 Un accord avec un pralicien ou un éta- 
blissement voisin devra permellre Je prati- 
quer l'examen radioiogique périodique des 
enfants. 


se roni 


Toutes précautions seront prises pour évi'er 
le contact des enfants de l’élablissémen! avec 
d'autres enfants et, dans toute la mesure d 


C2 


possible, avec des personnes étrangères 

l'établissement à l’occasion des visites che 

le dentiste ou le radiologisie. 
Toute: établissements reve 


enfants de ioins de dix aus ©{ dont ja Ca] 


115, 165 
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érieure à dix lits. devront posséder 


jté est SUP 
ité et PP Dour pouvoir être agréés comm 


jazaret 


Ecoles de plein air, 
art. 3%. — Sont considérées comme aérlums, 
« écoles de plein air fonctionnant exclusi- 
anent en régime d’internat et répondant aux 
onditions d'installation et de fonctionnement 
ées au présent arrêté, compte tenu des dis 
sitions suivantes: 
yo ces établissements peuvent être fermés 
endant la durée des vacances scolaires; 
% La galerie de cure n’est pas obligatoire, 
‘ cures de repos pouvant être eflectuées 
an: les chambres ou dortoirs; 
% L'obligation du lazaret est supprimée, 
‘: tous Les enfants de l'établissement doi- 
ntrer, simultanément, au début de 
, trimestre Scolaire et avoir subi, au 
réable, un examen médical soigneux en 
ne du dépistage des malades contagieux. De 
us, pendant les vingt et un premiers jours 
“nique trimestre scolaire, le$ enfants doi- 
ent faire l'objet d’une surveillance médicale 
““ïièrement rigoureuse, Aucun enfant ne 
beut étre admis où réadmis après un séjour 
l'extérieur en cours de trimestre; 
4» L'infirmerie doit comporter un nombre 
Je lits égal à 10 p. 400 de l'effectif, dont la 
moitié au moins en chambres individuelles, 
e manière à pouvoir isoler les enfants 
tteints ou suspects d’être aîteints de mala- 
lies contagieuses: 
5o Le personnel soignant doit comporter au 
minimum une infirmière diplômée d'Etat ou 
uorise À exercer par cent lits ou fraction 


De t 


À) 


tror 











» en dehors des vacances scolaires 
es à la fin de chaque trimestre sco- 


art. 36. — Le directeur de l’hygiène sociale 
st chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
llque française. 
Fait à Paris, le 25 mai 1948, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour Je ministre et par délégalion: 
Le directeur. du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 















MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





écret du 24 mai 1948 portant création de 
l'office public d'habitations à bon marché 
de la ville de Firminy (Loire). 





Par décret en date du 24 mai 498: 
I'est créé un office public d’habitations à 
on marché de la ville de Firminy. 
Est approuvée la délibération en date du 
| 1917 par laquelle le conseil municipal 
Be Firminy a décidé de doter d'une somme de 
NN) F, payable en cinq annuités de 
WU F chacune, l'office public d'habitations 
£0n marché de la vil!e de Firminy. 
+0 +— 





Décret du 24 mai 1948 portant création d'un 
office municipal d'habitations à bon marché 
à Autun (Saônc-et-Loire). 





} l, 


ret en date du 24 mai 1948: 


ft créé un office publie municipal d’ha- 
‘UONS à ben marché à Autun (Saône-et- 


{;! aprouvée la délibération en date du 
1 1947 par laquelle le conseil municipal 
Lun à décidé de fournir à cet office une 
rimes 2 biens immobiliers d’une valeur 
pis de 500.000 F ct de lui affecter une 
112 40 100.009 F payable en cinq annuités 
VU) F chacune. 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


Axxée 1918 





Ordre du jour du jeudi 27 mai 1948, 





A neuf heures trente, — 4re SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi, de la 

: lettre rectificative au projet de loi et des pro- 

positions de loi et de résolution sur les loyers. 

(Nos 779-22-23-57-02-95-509-633-974-1514-1832-1833- 

270-992-1996 [nouvelles rédactions 4 à 11]-1101- 

: 2075-2643-2869-3296-41105-1256, = M. Grimaud, 
rapporteur.) 


À quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de lo! autorisant 
le Président de la République à ratifier les 
accords et protocoles signés à Paris le 19 mars 





& Aucune sortie des enfants ne peut être | 


4948 entre la France et la Pologne et relatifs 
à diverses questions d’onre financier et éco- 
nomique. {Nos 4078-4260, — M. André Denis, 
rapporteur.) 


2. — Discussion du proiet de loi portant 
approbation de l'accord conclu 18 11 mars 
4938 entre la République française et les E!ats- 
Unis d'Amérique octroyant à Ja République 
française un crédit de 50 miilions de dobars 
pour achat de biens meubles en surplus ap- 
partenant au gouvernement des Etats-Unis et 
situés sur le territoire des Etats-Unis, aux îles 
Hawaï, en Alaska (y compris les îles Aléou- 
tiennes), à Porto-Rico et: dans les Iles Vier- 
= ai 4050-4297, = M, Palewski, rappor- 
eur. 


8, — Discussion du projet de loi tendant à 
compléter l’article 4 de la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1917 relative aux conditions de 
dégagement des cadres de magistrats fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat, (No 4109.) 


4, — Discussion du projet de loi portant au- 
torisation d'engagement de dépenses et ouver- 
ture de crédits provisionnels au titre des 
dépenses mili‘aires ordinaires et des dépenses 
militaires de reconstruction et d'équipement 
pour le mois de juin 1918. (Ne 4311.) 


A vingt et une heures, — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites À 
l’ordre du jour de la 2° séance. 





Séances du jeudi 27 mai 1948. 





Des billets portant la date dudit jour et 
vaiabies pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Gay, jusques et ÿ 
compris M. Godin. pe sé 

Tribunes. — Depuis M. Ballanger, jusques 
et y compris M. Baudry d’Asson, 





Nomination de membres de commissions. 


a 


Dans sa séance du mardi 25 mai 1918, l’As- 
semblée nationale & nommé: 

49 M. Silvandre, membre de la commission 
des territoires d'outre-mer en remplacement 
de M. Segelle; 

20 M. Segelle, membre de la commission 
du travail et de la sécurité sociale en rem- 
placement de M. Silvandre; 

3° M. Coflin, membre titulaire de la com- 
mission de la réforme administralive en rem- 
placement de M. Guille. 











Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du mardi 25 mai 1915. 

Présents. — MM. Arthaud, Barrot, Bissol, 
Chassaing, Cordonnier, Dubois (René-Emile), 
Mme Francois, M. Gallet, Mme Hertzog-Ca- 
chin, MM. Lacaze (Henri), Maillocheau, Mora, 
Mme Rabaté, M. Regaudie, Mme Roca, MM, 
Savard, Segelle, Thamier, Vergès. 

Erxcusés. — MM. Frédet, Mazuez, M.ke We- 
ber, Mme Douteau. s 

Suppléants. — MM. Lucas (de M. Paul Bou- 
let), Monjaret (de M. Bouxom), Fagon (de 
M. Jean Cayeux), Xavier Bouvier (de M. Dix- 
mier), Coudray (de M. Fauvel), Solinhac (de 
M. Guilbert), 





Commission de la justice et de législation. 





Séance du mardi 2%5 mal 198, 

Présents. — Mile Archimède, MM. Berger, 
Charpin, Chautard, Citerne, Delahoutre, Des- 
jardins, Dominjon, Gallet, Grimaud, Mmes 
Hertzog - Cachin, MM. Juge, Jules - Julien, 
(Rhône), Llante, Marcellin, Minjoz, Mondon, 
Montillot, Moro-Giafferri (de), Péron (Yves), 
Rollin (Louis), Tinaud (Jean-Louis). 

Ercusé. — M. Sissoko. 


Suppléants. — Mme Rabaté (de M. Pour- 
bon), M. Dévemy (de M. Garet}, Mrre Fran- 
(de M. Was- 


çois (de M. Marty), MLe Weber 
mer), 





Commission de la réforme administrative, 





Séance du mardi 25 mai 1945. 


Présents. — MM. Bichet, Capdeville, Def- 
ferre, Dreyfus-Schmidt, Fagon (Yves), Guille, 
Kuehn, Menthon (de), Palewski. 

Suppléants. — MM. Penoy (de Mme Pey- 
roles), Savard (de M. Servin), Teitgen (Henri) 
de .M. Coste-Floret) (Alfred). 





Commission du travail et de la sécurité sociale, 





Séance du mardi % mal 198. 


Présents. — MM Bacon, Beugniez, Costes 
(Alfred) (Seine), Croizat, Delachenal, Duprat 
(Gérard), Fayet, Gazier, Joubert, Laribi, Le- 
vindrey, Mazier, Meck, Musmeaux, Paul (Gas 
briel) {Finistère). Renard, Sion, Viatte. 

Ercusés. — Mme Lefebvre, MM, Chassaing, 
Moynet. 

Suppléant, = M. Alphonse Denis (de M. Pe- 
tinaud)}, 





@mvocations de commissions. 
la défense nationale <a 


La commission de nse nati 
26 mai 19:85, à quinze 


réunira le mercredi 
heures (local n° 252): 

Audition de M. Robert Schuman, président 
du conseil, de M. Georges Bidault, ministre 
des affaires étrangères et de M. Pierrc-Henri 
Tcitgen, ministre des forces armées. 





La commission des finances se réunira 18 
mercredi 26 mai 198, à neuf heures trente, à 
quinze heures et, éventuellement, à vingt et 
une heures (local de la commission des 
finances), 

Additif à l’ordre dn jour. 

V. — Seconde lettre rectificative (ne 3657) 
au projet de loi (ne 4027), collectif d’aménas 
gement des dotations &e l'exercice 1947 re: 
conduites à l'exercice 1958 (budget ordtnaira 
civi!): 

Agricu'ture (M. L. de Tinguy, rapporteur). 

France d'outre-mer (M, A. Burlot, rappor- 
teur), 

Présidence du conseil {M 
rapporieur), 


Maurice-Petsehe, 
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L FR dis à H. — Examen des rapports de: or ne ass à quinze 
1 COomMmIiIS50N de là presse Se réunira 1€ en —_ 
{ o7 roni 1918 eut heures trente (local M. Henri Meck sur sa proposition de 10j 
DE A (us 2265) relative à la réforme de l'assurance | Commission de Ia production fndustreqs 
. | vie‘llesse; . Prési 
I. — Audition de M, Lange, directeur des Le 
Klecommuni-ations, sur les tarifs de commu- M. Moisan sur la proposilion de lof (rie 1417) M er de D pt À et à | ire 
nicaiions téséphoniques et télégraphiques de | de M. Bougrain relative au collège des cadres er à heures. — Local ne 28. $ De 
Ja presse dans les comités d'entreprises; . Le dé mu tres d'outre. #: Éucar! 
IL — Rapport, de M. Géraud Jouve, sur les nf. Mozier sur les diverses propositions de Commission des territo mer, 
projets de loi (n° 282%) et (n° #M0) et sur | loi relatives à la formation professionnelle quinze heures. — Local ne 254, 7e 
la proposition de résolution (n° 1182) relatifs (n°s202870 1696 et 2449). —# 
au cinéma it 
— Oueslions Civerses pifi 
IL, — Examen de statut de la presse. IT. Questions Civerses, 5 
[419 
w 20 A quinze heures. Diop); 
* A D noce de M Nage ec Les ateres F CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE :, 
La commis du ravitaillement se réunira . it ap} "à S À, ed an, ed sur): 
le jeudi 27 mai 1948, à dix heures (local de | Proposilions X relauves à n d: 
S Comte n° D: D prolessionnelle (nos 202, 870, 10%, 2149). Anés 1948 
Audition de M, Coudé du Foresto, 6ous- HI. — Audition de MM. René Mayer, minis- 
". (nes d'1 lat r pr iture, sur 10 ravi- tre des finances et des affaires économiques, Û Comm 
auteament CN alt €t proqauits Jalliers, et Daniel Mayer, ministre du travail et jour mercredi %6 mai et 
la sécurité sociale sur la pres de réso- bee ba à " et 
lution of Ps ee M. _ es + aeri 
La commission de la réforme administrative | live à la réunion des zones de salaires © 
se ue. { le jeudi 91 aol 1918, à À réduction immédiate des taux C’abattement | À quinze ee Let. y Or sus l 
vendredi 2 mai 198, à quatorze heures trente | % Salaires. 
(iocal de la commission n° 268) : IH. — Nomination d’un rapporteur et exa- ue pt 2, noce par l Prés 
men de cette proposition de résolution. son 4 laration julie 
L, — Le jeudi 27 mai 41948, gence, Felatif 40% écoles privé es des . pres 
À quatorze heures trente. IV. — Questions diverses, hationales. (Nos mn et 4, 425, année 148 re 
Avis, de M, Kuehn, sur le projet de loi slmuges::s ds  « polite 
ne 4109) re alif au dégagement des cadres, st, 
(n° 4109) 1 au dégagemer s Cadres La commission chargée nee sur De gd 
+ à k événements survenus en France de 193 udit . 
I. — Le vendredi mal 148, 1945 <e réunira le jeudi 27 mai 1938, à dix Les billets portant ln êate à jour et Quess 


à quatorze he 


_ trente. 
T, — Rapport, de M. Defferre, sur l’organi- 
sation du ministère de la France d'outre-mer. 
H, — Nomination d'un rapporieur pour avis 





sur le projet de loi (me 3027) portant aména- 
gement du budget de 198. 

HE, — Nomination d'un membre de la com- 
raission 5 érieure de codific ation et de sim- 
p'ifcation xtes législatifs et réglemen- 
aires, 

La #11) ion du #1 ui age iverseT, du 
n'glement et des pétillons se réunira le jeudi 
1 mai 14245, à dix heures trente (local de 
La commission ne 2419) : 

J, — Examen de pétition 

LI, — Rapport supplémentaire €e M. Defos 
au Rau sur sa proposition de li (n° 2688) 
Le nalarrt à abroger l'article 8 de la loi no 47- 
1732, du 3 <eptembre 1917, fixant le régime 


général des élec tions municipales, 

HE — Rapport de Mme Peyriles sur la pro- 
posilion de résolution (ne 3%M} de M. Minjoz 
tendant à modifier Jes 
règlement 


art 


IV. — Rapport de M. Dresfus-Schmit sur 
sa proposilion de rés olulion (no 296) tendant 
à modifier l'article % Gu règlement 


V, — Questions diverses, 

La commission du travail et de la séeal- 
rité sociale se réunira le jeudi 27 mai 4948, 
à neuf heures trente et à quinze heures 
(bol de la commission n° %4}; 

lo A neuf heures trente. 
£. — Nomination de rapporlteurs® 

Des projets de lol: 


(No 4M0) Cautionnements : 

(Neo 422} Ratification de la convention 
ne 4 chômage involontaire; 

Des propositions de loi: 

(No 4077) De M, Moisan: élections prud'ho- 
tale: ; 

(Ne 4103) De M. Degoulte : conseils de 
prud'hommes, création d’une catégorie des 
cadres ; 

(No 4117) De Mme Rose Guérin: personnel 
des services comestiques; 

(Me 4t18) De M. Aïbert Rigal: compétence 


des conseil: de prud’hom! 
(Ne 1%) De M. cet 


ge invo!on 


les 61 et G du. 





heures (local no 263): 


Auditjor® de M. Albert Lebrun, ancien pré- 
sident de la République, 





Additif à l’ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission de l’intérieur le mer- 
credi 26 mai 1948, à seize heures (local de la 
commission ne 207}: 


Examen du rapport de M. Fagon sur le DrQ- 
jet de loi (no 4109) tendant à compléter l’ar- 
ticle 4 de la Joi du 3 septembre 1947 relative 
aux conditions de dégagement des cadres des 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
Militaires de l'Etat. 





additif à l’ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission des moyens de com- 
wunication le mercredi 26 mai 1948, à seize 
beures (local de la commission ne 211): 


IV. — Examen du rapport de M. Bour sur 
la pro] 0sitlon de loi (n° 244) dont Il est l’au- 
teur relative aux réductions de tarifs ferro- 
viaires accordées aux familles nombreuses. 





Réunions de commissions 
du mercredi 26 mai 1948. 





Commission des affaires économi ues, à 
quatorze heures trente. — Local ne À 

Commission des affaires étrangères, À &x 
heures. — Local n° 255, 

Commission de l’agriculture, à neuf hetres 
et quatorze heures trente. — Local ne 232 

Commission de la défense natflonale, à 
quinze heures. — Local ne 262. 

Commission de la famille, à quatorze heures. 
— Local ne 207. 

Commission des finances, à neuf heures 
trente, quinze beures et éventuellement à 
vingt et une heures. — Local de la commis- 
sion. 

Commission de lintér 
Local ne 207. 

Commission de la jusii 
res trente. — Local ne 2 

ge de la marine marchande et 
pêches, à quinze heures. — Local n° 249, 

Ci 'mmission des moyens de communication, 
à se heures. — Local ne 211 


ieur, à seize heures. — 


» à quatorze heu- 

















lables pour la jourmée comprennent: 4 
4er élage. — Depuis M. Fodé Mam das: 
Toure, juegues et y compris M. Wehrung 


Tribunes. — Depuis M. Westphal, jusque 
y compris M. Brier, 














La 
Commission des affaires économiques, x 
des douanes et des conventions cal ! 
OT ] 
Séance du mardi % mai 148. 2: 
Présents. — M. Armengaud, Mme Bi frais 
MM. Charles-Cros, Puien, (Paul), Gadoi naie 
nr Gautier Le Contel | IL. 
rentin), Mermet-Gu =" 4 Molinié, Mme miss 
che (Marie}, ; Rochereau, niss 
Mile Trinquier, Mme Vialle, + 
üuis 
JT 
de | 
Commission des affaires étrangères, loca 
— pro 
Séance du mardi % mai 1948, 2 
Présents. — Mme Brossolette (Glbe du 
Pierre), MM. Carcassonne, Delmas (génér& à di 
Mme Dumont (Yvonne), MM. Gasser, Swon À 
Grumbach, Hejlleu, Jacques-Destrée, Ju! cha 
Léonetti, ‘Nicod, "petit {général}, 1 prix 
Zyæomski, 
Excusés, — MM, Ernest Pezet, Cha L 
Cros. mat 
un 
{n° 
agi 
Commission de l'éducation nationale, F 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse pou 
des loisirs. > 
Séance du mardi % mai 1948, 
Présents. — MM, Baron, Bennefous (1 
mond}, Bouloux, Champeix, Djaument, C 


Dumont (Mireille), MM. Ehm, Gilson, Ame 


Guy, La Gravière, Léro, Gfenu, More! (@ à 
lesi, Ott, Mme Pacaut, MM. Pajot (H bei 
Pfleger, Pujol, Racault, Mme Saunier, M, Ÿ Jet 
toor. C 

Ercusés. — M. Rordeneuve, Mme Eli et 
MM. Pinton, Southon, c 

Délégué. — M. Ott (de M, Jantoni. Lo 


MM. Buard (de M, Fo 


Suppléants, À 
”. (de M. Poisson), 


seix), Jarrié 








: 











na 
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En éme 
Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mardi %5 mat 1948. 


— MM. Brunhes (Juiien), Brunot, 
David - (Léon), Djanah Al, Etifier, 
pranceschi, Grassard,  Guirriec, Gustave, 
Maiga Mohamadou Djibrilla, Moutet (Marius), 
Rucart (Marc). 
Ercusés ou en congé. — MM. Anghiley, Aus- 


présents. 
Qaireaux, 


gel, Colardeau, Duhourquet, Flory, Jayr, 
Mere Toussaint}, Okala, Poisson, Serrure, 
Streili, Verdeïlle. 

Délégués. — Mme Vialle (par M. Alionne 


piop); M. Lagarrosse (par M. Durand-Reville). 


Suppléants. = Mile Trinquier (de M. Guis- 
gar) ; M. Cozzano (de M, Lafleur). 





Commission des moyens de communication 
et des transports (postes, télégraphes 
et téléphones, Chemins de fer, lignes 
aériennes, etc.). 





séance du mardi %5 mal 198. 


Présents. — MM. Baratgin, Bocher, Brunhes 
{Julie Cardin (René), Cayrou (Frédéric), 
Chambriard, Dubois fCélestin), Duhourquet, 
Dujardin, Giauque, Lagarrosse, Masson (Hyp- 
olite), Montgascon {de), Montier (Guy), Pré- 
vost, Rochette, Rouel, Satonnet, 

Ercusés ou en congé. =» MM. Béchir Sow, 


Quessot, Saïah. 
Suppléant, — M, Charles Cros (de M. N'Joya). 





Convocations de commissions. 


















La commission de la justice et de lgisla- 
‘runinelle et commerciale se réu- 
: dix heures (lo- 


tion civile, 
vendredi 28 mai 1948, à 


nira ! 
ral 
can 


EU. 


























I. — Nomination du rapporteur du projet 
de loi (no 3S0, année 4948), adopté par l'AS- 
sembiée nationale, portant relèvement des 
frais de poste perçus dans les procédures pé- 
iles, 

Il. — Désignation d'un membre de Ja com- 
\ l'effet de siéger au sein de la com- 
mission supérieure chargée d'étudier la codi- 
lication et la simplification des textes législa- 
üfs ei réglementaires. 


mission 















— Suite 
relatif 
locata res de 


1 


professionnel 


III de l'examen officieux du projet 
aux rapporis entre bailleurs et 
locaux d’habilation ou à usage 


me 












































I nmission de la presse, de la radio et 
qu “ma se réunira le jeudi 27 mai 1%8, 
à dix heures (local n° 261): | 
Audition do M. Abelin, secrétaire d'Etat 
Chargé do l'information, sur la question du 
Prix des journaux. 
tienne 
I mmission chargée d'examiner une de- 
Mande en autorisation de poursuites contre 
un membre du Conseil de la République 
N° 300, année 1948) se réunira le jeudi 27 mai 


418, à quatorze heures (local ne 217): 
£ Examen de la demande en autorisation de 





Réunions du mercredi 26 mai 1948. 





Commission de l'agriculture, à dix heures. 
æ Local n° 214, 


Commission de la défense nationale, à seize 
eures, …— Local no 247, 


Commission de la famille, de la population 


tt de la santé publique, à dix heures trente, 
- Local ns 207. 


Commission des finances, à dix heures. = 
1 


Local de Ja commission, | 


| No 





Commission de la France d'outre-mer, à 
seize heures quaranice-cinq. — Local no 243. 
Commission de la marine et des pêches, à 
neuf heures quinze. — Local no 245, 
Commission des pensions, à dix 
trente. — Local ne 247, 
Re de la RQ gr et des 
ages de guerre ix heur ente, — 
Local ne 202, , : abat 
Commission du travai, et de la sécurijé 
Ciale, à quatgrze heures. — Local no 213. 


heures 


SO- 








INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 26 mai 1948. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de réso!u- 
tion de M Dadet, Mile Autissier, MM. d’Ar- 
boussier, Lombardo et des membres du 
groupe communiste et apparentés et du ras- 
semblement démocratique africain tendant à 
unifier le statut du soldat de l'Union fran- 
çaisc. (No 70. — M. Denis, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. d’Arboussier, Barbe, Dadet, Ar- 
nault, Boubou Hama, Coulibaly, Léon et des 
membres du groupe du rassemblement démo- 
cratique africain et du groupe communiste et 
apparentés, tendant à inviter l’Assemblée na- 
tionale à étendre aux territoires de l'Afrique 
occidentale française, du Togo et du Came- 
roun, la loi no 47-1732 du 5 septembre 1947 
fixant le régime général des élections munici- 
paies. (Nes 77 et 170 Dis. = M, N.…, rappor- 
(eur.] 





Liste des projets, propositions ou ranporis 
mis en distribution le mercredi 26 mai 1948. 





No 482, — Proposition de résolution de M. Thé- 
venin tendant à jirzviler l'Assemblée na- 
lionale à voler une loi instituant un 
code du travail en Nouvelle-Cakédonie 
et dépendances. 

No 183. — Froposition de résolution de M. Thé#- 
venin tendant à inviter l’Assemblée na- 
tionale à voter une joil instituant un 
code du travail dans les établissements 
français de l'Océanie. 

201, — Peman d'avis sur 
Joi sur l'organisation 
fense nationa!2. 

202 — Demande d'avts sur le projet de 
joi sur l’organisalion des forces armées. 


1 


le projet de 
générale de la dé- 


la 


203. — Demande d'avis sur le projet de loi 
relatif au recrulement des forces armées, 


203. — Demande d'avis sur la proposition 
de loi de M. Senghor, dépulé, tendant 
à placer l'enseignement dans les terri- 
ioires d'outre-mer sous le contrôle du 
ministère de l'éducation nationale. 


206. — Demande d'avis sur Je projet de 
décret porlant modification au décret du 
20 mai 1910 relalif à la protection de la 
santé pubiique dans les établissements 
français de l'Océanie. 

No 207, — Proposition de M. Donnat tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre tou- 
tes mesures nécessaires pour que soient 
modifiées, dans les terriloires du Came- 
roun et de la Guinée: 10 Ia cemposi- 
tion de l'organisme de répartilion des 
bananes fraiches; 20 Ja répartition entre 
les groupements du tonnage - disponible 
sur chaque navire, 
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No 208 {1}. — Proposition de résolution de 
M. Jacobson tendant à inviter l'Assem- 
blée nationale: 1° à voter d'urgence une 
loi portant les dispositions définies à 
l’arlitle 4 du projet de loi n° 3977 du 
2 avril 4948, relalif à l’autorisalion d’en- 
gager des dépenses au titre des sub- 
ventions budgétaires au F. I. D. E,S$.; 
20 à renvoyer, pour avis, à l’Assemhiéo 
de l’Union française, les articles 4e, 3 
et 3 du projet de loi ne 3977, tendant 
à modifier Ja ;o! du 30 avril 1916, en ce 
qui concerne le statut du F. I. D. E.Ss, 

215 (1). — Proposition de résolution de 
M. Lombardo tendant à inviter la com- 
mission des aflaires politiqnes et admi- 
nistratives de l’Assemblée de l'Union 
française à désigner, pour se rendre à 
Madagascar, une mission d’information 
avec pouvoirs d'investigation afin d'étu- 
= 8 la situaiion politique de la grande 
lie. 

217. — Propositior 
à inviter le Gouvernement à 


de M. Bégarra tenaent 
créer une 


section du combattant de l’Un'on fran- 
caise au minisière des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, et des 


seclions corresondantes dans les dépar- 
tements, pays et territoires d'outre-mer. 


No 919, — Proposition de M. Estèbe tendant 
à l'affirmation et à la réalisation d’une 
politique de l'habitation dans les terti- 
ioires d'outre-mer. 

No 924. — Rapport de M. Denis sur 1 pro- 
position de résolution (no 70, année 
19:83) de M. Dadet tendant à inviler l'As- 
semblée nationale à voter une loi pour 
l'unification du statut du militaire de 
l'Union française. 

No 995, — Rapport de M. Antonin! sur 13 proe 
üsition {n° 38, année 1948) de M. Ibra- 
him Babikir, tendant à inviler le Gou- 
vernement à intervenir auprès des au- 
torités administratives de l'Afrique équa- 
toriale francaise pour le relèvement du 
prix d'achat du coton-graine aux pian- 
eurs africains dans les territoires du 
Tchad et de l'Oubangui. 

(1) Nora. — Ces documents ont éié mis à 

Ja disposition de Min: et MM, je: vuscilierg 


de l'Union fr aise le 20 mai 1948. 


ane 





Cornmission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, 





Séance du mardi 3 mat 1948. 

Présents. — MM. Abdesselam, 1] \IT de 
Bidet, Catrice (Paul), Comiti, Do , Ger- 
vain.” Hazoume, Jousselin, Mine Lafon, MM. 
Lautissier, Lechani, Mlle Le Ber, M Mal- 
roux. 

Ercusés. — M, Ahmeé Kotoko, M Por. 
trand, MM. Boubou-Ilama, Bour: Min9 
aflot, MM. Cianfarani, Griaule, Ken La- 
chenal, Laurin, Monnet, Ouedraog 

Suppléants. — Mme Lafon (de Mn Bere 
trand): Mile Le Ber (do M. Le Gunédal)}; 
M. Lautissier (de M. Lachenal); M. Catrice 
(de M, Corval); M. Donnat (de M. Bouhou 
Hama M. Gervain de M, Estèl M. Bé4- 
garra (de M, Bourgarel); Mme Mairoux (dQ 
M, Lévy), 





Commission des affaires extérieures. 





Séance du mardi 25 mat 198. 
Présents. — MM. André (Max), } t, Ca 
quart, Joannin, Lautissier, La Vasse de), 
Le Brun-Kéris, Mme Lefaucheux, MM. M ne 
rand, Rosenfeld, Rosleler, Sarrau!t, & Yÿ 
Soppo Priso, 
Excusés. — MM. Comitl, Corval, Ki 1, 
Oudard, Savi de Tové, Bautaud-Lam 
Suppléants. — M, Razaudie (de M. Sautti}, 
Bidet (de M. Aïluy), Le Brun-Ké: de M, 
Yvon Esnault}, Joannin (de M. I enal}, Co 
quart (de M. Julien), Lautissier M. Bou: 
bou Hama), Mitterrar de Mlle Allemandi}, 
Picri le M. Soppo Priso)}, Sairaut (da 


M. Diichard-Pélissier). 


’ 
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LS 


Commission dcs affaires politiques 
et administratives. 





ice du mardi 25 mat 1958. 


Présents. — MM. Max 





André, Arnault 


AVIS & COMMUNICATIONS 





Minis‘tèere de l’industrie et du commerce. 





L 5 novembre 1915 portant eréation 


Barbé, Corlinclu, Da , d’Arboussier, Juge, ee 
Lechai Mune Lefaucheux, MM. Meriglier, 
Mitterrand, Razac, Sarraut, Tétau. Décision F. 95, du 14 mai 1948, du répartiteur 
chef de la section de la chimie de l'office 
Ex c1 MT. P Oued ” Mon central de répartition des produits industriels 
trat ] i Evna | 171 Fo D concernant le verre étiré. 
1 11 ] L 101 Bol ," B set 
Cu és M: ( + lo M. Y ] += Li ] ] À LI 2 ef de Ja tr en chi- 
bia). D le M. no Priso), R a m e a , nee nirai de reparuiuon qes pro- 
‘de Peretti}, Di Ould Zein (de M. A 1% topics Résa supdnEE 
Max A de M. Vendenboomgaerde), Méri- | Vu les arrélés des 4 décembre 1940, 20 jan- 
g'ier (d Piot}, d’Arboussier (de M. D ‘ | l 3 194%, 21 juillet 1945, 149 oc- 
! 


, 








Commission des affaires sociales. 
lu Î ai 1948 
Pr" - MM, 1! ic à Bo 
Mme ( [ MM, Catrir4 Paul}, 
01 | t, 1 lt, MI Ber, Mine M 
l'OL X M lignot \I nine [8] \I 
MM. P SOlis [ : ] 
Momo 
M Da l Mme 1} 1, 
MM ( Co F<t ( d 
| | i I } wW | 
à — M, CI t (de M 
° M. bo { e M. ( . M Mig 
M, Théver , M. Paul Catrice (de M. KR 
M, Borr: » M. Zinsou), Mine Mal 
DM. Cam) ( 
Commission du plan, de l'équipament 
et des communications, 
| 
P: { MM. B Cianfa i 
ro ] GUY | 
La] La Y i I ] 
Moi est I | nia 
} MM A LE ] 
Comili, 1 Babak: D is, G e Mon 
Diim Ï 16, Pol { sSch 
fl \a Do Z 
um { AIN bDuda [ ] 
L Egt e Mi À n 
Commission d'instruction, 
[as 
} \iM. B | I Il 
Four \ l B li] 1] int 
pan 
Suppl - MM. A le M. Mon 
net), Aubert (de M. Schleiteri, Aïred Bou 
(de M, Vendenboomgacrde); Bizot (de M, Da- 


Dadet), 





Convocation d commission. 

HIS S1Q71 des iffaire s su id s se Eu 
ira le lundi 31 m 148, à quinze heures 
(0 in u; 

Ex Î 1 | la, 
= de. D Lan — “me 


de la section de la chimie de l'office central 
ré] les produits industriels, nom- 
mant le répa:titeur chef de 
lHixant sa compétence; 
Vu la loi dt avril 1946 portant dissoution 
ités sanisation ct des offices pro: 
fessionnels et organisation pour la période 
Î ilion des produits indus- 
triels inodifite par la loi du 7 octobre 1946 et 
ril 1917, 3 septembre 1947 


cette section et 


| Va la décision F. Gi du 15 février 4947 por- 
lant modifivation et codification de la régle- 
mentalion le répartiteur chef de 
la section de la chimie de l'office central de 


produits industriels, 


dictée par 
È 1 

1 liiu ares 

‘des praduils en verra 


 annexte à la dé- 
‘e, est ainsi modi- 


Art, 1 — La liste 


"LV [FREE » 





cision gt nérale F. 61 susvist 


| Au lieu de: « Ex, 262: Tubes 5, lire désor- 
mais: « Tubes. étirés à la main», 

Art, 2, — La liste des produits en verre de 
la calévorie « réglementés » annexée à la dé- 
cision F, 6L susvisée est ainsi complétée: 

Tu! tirés mécaniquement ». 
fabricants devront exéculer 
immes de fabrication qui 
répartiteur concer- 


par priot les prog 


l 

| 1! "nt 1 fl nat 

j ABUTI SCIUIL HOUHES Du li 
I 


( | tubes t capiliai 


4 ! l chr ‘0c 
m À ueinel] pour sermgues, 


es spéciaux étirés 
thermomé- 


b) Les tubes étirés 
Art, 4. — Toute infraction aux prescriptions 
de la présente décision exposera son auteur 
aux sanrtions prévu par la législation en 


la nain. 


Art, n — La présente décision entrera en 
son inse’tion au Journal 
biique française. 
Le répartiteur délégué, 
CL. GENTY. 





Le ecteur des industries chimiques, 





D Stont ner ale F 96, du 14 mai 1448, du 
porititeur chef de la section de la chimie 
de l'office central de répartilion des pro- 
duits industriels concernant la glycérine. 


rt 


Le répartiteur chef de la section de ja chi- 
mie de l'office central de répartition des pro- 


Vu les arrêtés des 1: décembre 1940, 20 jan- 
vier 1943, 19 juin 194, 21 juillet, 49 octo- 
bre et 3% novembre 1945 portant création 
de la section de la chimie de l'office central 


de répartition des produits industriels, nom- 
mant le répartiteur chef: de cette section: et 
fixant sa compétence; 

Vu la loi du 26 avril 1916 portant dissolution 
des comilés d'organisation et des offi:es pro- 
fossionnels et organisation pour là période 
transitoire de ia répartition des produits in- 
dustriels, modifiée par Ia loi du 7 oetobre 1916 
et par 


tes lois des 9 avril, 3 septembre 1947 





et 31 ma 


0:80: 
1945, 





. Te 

Vu la décision F. 61 du 45 février 1947 
tant modification et codification de la régle. 
mentation édictée par le répartiteur het ns 
la section de la chimie de l'office central de 
répartition des produits industriels, 


Décide : 


Art. 1er, — La glycérine est reti 
liste des produits M Ÿ » et rm 
celle des produits « réglementés » annexée nr 
la décision susvisée et soumise en consé 
quence aux. dispositions des articles 8 et 9 de 
ladite décision. 8 

Art. 2. — Toutefois, en plus de la tenre 
d'une comptabilité malière prévue à l'arti 
cle 9 de la décision F. 64, les producteurs de. 
vront déclarer mensuellement au répartileu 
les quantités de glycérine brute de lessive où 
de saponification qu'ils auront distillées, ainsi 
que leur production et leurs ventes de "gives. 
rine disliliée 7 

Art. 3. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision exposera, son auteur 
aux. sanctions prévues. par là législallon en 
vigueur. 

Art, 4 — La présente décision entrera en 
vigueur à la date de son insertion au Journdl 
officiel de la République française. 

Le répartiteur délégué de la branche 
des corps gras industriels, 
BUTRÉ. 


Le directeur des industries chimiques, 
ROBIN, 


“$ 2 $- 





Ministère des finances 
et des affaires économiques, 





AVIS AUX IMPORTATEURS 


Mise en service d’un nouveau modèle 
de demande de licence d'importation. 


A dater du 15 juin 1948, les demandes de 
licences d’imporlation devront être ahligatoi- 
rement présentées sur formules du nouveau 
modèle AG annexé au présent avis. 

La nouvelle formule remplace les. anciens 
modèles AC et AC bis; elle es! valale, par 
conséquent, pour toutes les marchandises. 

Cette demande se compose d’une chemise 
en papier fort (annexe }) qui forme dossier 
et contient les six exemplaires de Ja demande 
proprement dite (annexe IF), ainsi qu'une 
fiche spéciale en trois exemplaires relative 
aux prix de vente en France des produits im- 
portés (annexe II), dont les eondilions d'ui- 
lisation seront précisées par um arrêté wulé- 
rieur. 

La chemise comprend, en première page, 
une carte accusé de réception et une fiche 
destinée à l'établissement, par l'office de: 
changes, d’un fichier alphabétique de rensei- 
gnements. En deuxième page, se troure un6 
partie réservée pour l'indication des pièces 
jointes et des renseignements particuliers 
concernant l'importation envisagée, Les pi- 
ges IL et IV donnent des renseignements pri- 
üiques pour l'établissement des demandes, 
leur dépôt et Icur utilisation. 

Les six exemplaires de la demande camper 
tent: trois exemplaires blancs, un exemplaire 
bleu ou rayé de bleu, un exemplaire vert ol 
rayé de vert et un exemplaire rouge Gu râ)é 
de rouge. Un exemplaire blanc, un bleu, un 
vert et un rouge sont délivrés à l’importateur. 

L’exemplaire blanc doit être déposé à 1! 
banque domiciliatrice et l'importateur peli 
alors procéder à l'acquisition des devises À 


terme, où au complant et. eflectu?r, au 
échéances prévues, Île payement de la Mar 
chandise. 


Les exemplaires hleu, vert. et rouge sont r* 
mis au bureau de douane d'importation al 
moment du. dédouanement. 4 

Après dédouanement et: annotation, 
douane restitue l’exemplaire bleu à l'impor 
tateur qui doit. le remettre à la banque dom 
cillatrice dans les conditions précisées D? 
l'avis n° 294 de l'office des changes publié al 
Journal officiel du 4er février 1948. 































rene" 
1948 
ne 
947 Por. 
à. régle. 
chef à 





o 
atral de 
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e de 11 ANNEXE 1H 





consé- (Format 2% cm x 32 cm) 





Partie. réservéa À 
l'OFFICE DES CHANGES 


1 


DEMANDE DE LICENCE D'IMPORTATION Sumere + Gipit 


de la demande 
à rappeler dans toute 
correspondance 
ultérieure), 


eurs de. Le dossier complet doit être adressé 
Partiteur directement 

S&ve ou 

es; ainsi à l'OFFICE DES CHANGES 


2 Slyté- 


(Ne pas omèttre de remplir le verso de cette formule.) 


gousdirection des licences et autorisalions 
commerciales, 











Dositions 
À auleur 8, rue de la Tour-des-Dames, : Nom du demandeur: 


CEETITTITLILILILLITETTILILILILILLIILETT.] 











on en : PE RO TONER PRÉSENTE ONE RE NT EOTE stnttogeess R 
Paris (9e). : RERO RNA ARTEE LEE AT SEE à inv hobéireess dos Fév ss 
ces en toute demande qui ne comportera pas la $ MRC ROMe S  dnctites ue és dns: RES RU GE RER solides à 
Ournal totiité des indications prévues sera renvoyée ] d \ 
au demandeur pour être complétée. : POSE ss merocsesososss PITLETETO TE CETTE sonne dneossnscres ses snsnsenenestsenenee es sénonnonsnsanenenasese se +8 
branche La date de prise en considération de la de-  : RE ua dé Fi SNA D ES: PRE RTE RL 
+ mande sera celle de la réception du dossier : (CAF ou franco fronlière.) 
complété, : PR OT on es Pre |: EC RER honte sses ee sndeeenerc in ares 
$ : 
; : Banque intermédiaire agréée } unis ce Mn. nleneierséeece8 
: où lopération est domiciliée: 
Mere : (Nom et adréseo complète) À +....ssseseucrrsenersseneenenceencscsssuees sébassesssseussn .. 
: Nora. — Cette carte qui vous sera renvoyée complétée par le naméro de dépôt de la demande 
: de licence n'a que la valeur &'un accusé de réception, 
Pons ct UE Eu la tant de et nn tan eee Saul None ve sd seavigne fi var sens sul .… 


eu DEMANDE 
de 


LICENCE D'IMPORTATION 





qu'une (Voir notice importante pages 3 et 4 de la présente chemise.) 
relative 
; d'u 

U . 

















ELLLLELELEELEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEREEEEE EEE PPT OL ‘ nn tons en scene 
page, : 
» Jicne 8 
e dei . 
rens : 
ve: Une : DEMANDE DE LIGENGE ‘D'IMPORTATION 
piec : 
:culiers $ {A remplir par l'importateur.) Partie réservée À 
es pPi- Hi 
its ju 2 l'OFFICE DES CHANGES 
nandes, : ARRET ES “ — 
Numéro de dépôt de nde : 
ompor- : I 
me : Nom et adresse du demandeur! scsi RL ES PROERREE 
jert ou H 
: LERLTILLL PRE REZ: Shhomssenonse 
ru rayé - 
eu, Un ; codes distri essor ARR De SNA RME 2 ACTE SEEN DER ‘ 
ateur. : 
à la 5 Marchandise i js.ssssssssscoseoonnenenreereosese SL state (rentes None AT nn ed rés tata ts var SIN ESNRS Ci S 
» peut è 
ises à : ain € 
2 uIus CLLRELELLIZLE] CIRE ILLA] (EREFELTALLLLZ] CRRLLLTITITLIIITILILLLILIRLLLILRILIILILIL) nn nn nn nn nn nm CLERTELZ] LI 
au E POS : 
1 mar : , ns 
PO ui hauts SRE rss Esnises ES tie tes Mn LERe see EVasven00 58 
: (CAF ou franco frontière.) 


on al S. Push aroiesdenétes teen sensé ses neesene bé 
: l'OFFICE DES CHAX 
n; L : Banque intermédimre agréée ) CUTEPTEPEELE CEE ELLE PROTOCOLE TELE ELEEL cesse sssosssesceuce tasse cn gode des RE nr 
Anpes : où l'opération est domiciliée: 
dom : ; CR pr 
s pr : (Nom et aëresse complète) ) ,.,,..... nee een eeeeneseeueure medias 
14 97 X 















CLECEPTENTEEEPEETE TE ET III 
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Z. 





CARTE POSTALE Timbre, 











CEREPPTTET ETS TITI III TITI TIR 











EXPÉDITEUR J DESTINATAIRE (1) E - 
OFFICE DES . CHANGES M must merssstiiss still : Les 
SOUS-DLRECTION DES LICENCES : : " ( 
LE CELLEELLEE CEREREFETTILLL CERRELLEELIELEEEEEELILLA - 
ET AUTORISATIONS COMMERCIALES $ 
e ë On { 
Q ruc t le Tour-des-Dames, Docnonsosnensosess CITE PPTTTITIITELIIIIIITII LU À ; 
PARIS (9e) : 7 
Nr D oscessscase soso soso : , 
(1) À rômplir par l'importateur. $ ex 
Den.-nithe ppenomgonsssencnes plu elirinseisel peter its tisse use 
1 €) 
px 
pblie 
D est 
Dans 
fron 
st CTEPTEL OTITTLITIIILLLELTELEESTELTELTE. PPT CPETTETETITIILIITL CPTETETIL Dé nnnnsns oies PETIETIILILT PRPETTELIT TEL LILITELIILIITIELIILIIIIIITILIELISIISIIIIIIIIIILIETIT 
u tu 
‘1 


PARTIE RESERVEE A L'IMPORTATEUR 


CRXELETEL TILL LTTEEEE EE PEN EETTE TITI EEE TNN EN EEE TE ET PNTEN TE ENTEE TELE EEE EEEEEEEEENT) ! 


LL LL LL EE EEE EEE] 

















be... CTETELLLERELEIEIELL IRÉZLLELILLLIELALILL, LERLETLLLELEEE RE EEEEEEEELEEEELEEELLELELLELELLLELELELZ) DRRAELETIEEEIIELEEEETEEEEEEEP ELLE EEE EEE EEEELEEELLLLLLLI LIL ELEEEEEEELEL LL) )))L)LL))L), |] H 
icibie 
l'ELLE CERELLLELELELr [(RARTILIIZ (RAF RAREALEZL LELLLEREREEEELELLEELNLLLLLLLELLLLLLLLLLLLLLELEEREEE) EP?) RP RELEALELILLILEEE ELLE TEEEEELIIN. 1 LLLLT LL LLLLL LLLLLLEEEEEEEEEEEELZ7)1)))LLLLLLLLLLEL 
Rétér à d liculières (4 1 
À u aecl par icuuicres RCI TILL LIL LITIIILIIIIT III LI LET ET IEEE IEIIIT PÉPTTLILELIL LILI TEL IE ITELLLII TE LITTLE TEEN II IEEE TEE LEE III III IRL 
pas né 
buses CETETITE .… OŒLEELELETETE CT PEEEEE CEE EEE EE EEE ENTONEEEEENEE EEE TONNES LEZ IN TT CULC TI ZT EEE ETIENNE T ENST IIZIIIIIIIILII III.) 
C'est « 
» ...e.. . ELEERELEEELELLELLLELELELLEREEEREEEEREEER EEEELELLEEEELLEERELLTEELEEEELELEELELL}) DRARLELLELLELLLLL.L LILELEERELEE EEE) LLELLLLL LELEELELE, LLLLELLLLELLEPLLLLLLLLELLLLLLLL)111))] 
CLR PITLCILIIILIIL PTETITIIIEIL CPTELTLEELTELITE CRETE TEL ET TETE TILIIII IIITIIITEI III IIIII III CERAETETELTISIETELLTELILTELTRTEITIILIIIIEITIETIITENENETITILENETTILIIIILLIIILIIIILI II! r 
n { : 
Î Li Ù » son Sonneson ose scene e d'un » » 1 ATETLLLL L PETITE ICT LITTLE TITI IT LL LIT ELITE TELLE TELL DE EEE TI ET LOTO TITLE A H4 
: 
: 
be. CPPITEITEIIIT LILI III III IT IEEE TER OELLEELELETE EEE EEE EEE ENT EEE ENT EN TEE TELE ISERE III TI NII pôt et 
ét LE L RAA TMS 22212 1:2%1121222222:21:1.1212,1,:1211:1E21,1,)1,) LL; LLLERITYTT2S))))))L)))) LL LEE) COELEL] PREPEETTECLLEELL III nnnmmmennnnn LÉRELELLELLITEE …,., 
Dès ré 
CPI TDR EEE IL ILE TT ELLE LEE ET EEE EEE LEZ ET TEE EEITELITIL AATTILT III LIT I LILITET EL TT EUTT EE TEE EEIIELIILILILIIIIILIIL PETTIETELLL OPPPTITI TILL IL I EI TI IE LI EEE IE IT LLEETELETELELIISITILLIIIILIIILI LILI 7e 0 d': 0 
FA ..of : . : : + : : : Celui 
Li Exemples : références à une décision partieulière de la direction des relations économiques extérieures ou de la direction des finances extérieures : | 
Numéro de compensation privée, ete, ( 
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Page lil 


NSEIGNEMENTS PRATIQUES 





1. — IMPORTATIONS 














issement des demandes de licences. : 
bes demandes de licènces d'impértalion sont établies en six exemplaires, dont chacun doit être parfaitement lisible. 
n cxemplaire DIaNC.cccocssoccsssascesesssssossessssoasesusenes — CONSCrVÉ par l'office des changes lors de.la délivrance de la licence, 


On exemplaire DlANC. covoccoesesecr esse esas cs iii esem us EE un conservé par le ministère technique responsable. 


— destiné à la banque (exemplaire de payement). 


n exemplaire blanc. PTIT OIL LLETEIRO LCL TL LT CCR LT.) 


in exemplaire bleu ou rayé de DICU. use so@messsestsmteecsssess — destiné à l’imporlateur qui le remet à la banque après le dédoue- 


nement. 


exemplaire vert ou rayé de VCrt..scmméstsessotatiessesesces — Cestiné au bureau de douane qui le conserve, 


L] 


— destiné au bureau de douane qui le renvoie à l'office après 4édoue- 
nement. 


In exemplaire rouge ou Tayé de TOURC . soon Tres soso sa 


haque demande doit se rapporter à une marchandise reprise à une seule position du tarif douanier. Cependant, une seule demande 
iblie lorsqu'il s’agit d'une marchandise formant commercialement un tout (machines, ouvrages composites, etc.), Dans ce dernier 
D est nécessaire d'indiquer sur une note de détail annexée à chaque exemplaire, et pour chaque position ou sous-position tarifaires 


quantité; b) la valeur CAF ou franco frontière française. 


Dans tous les cas où l'importation donne lieu à un règlement en devises, la valeur FOB ou franco départ ct la valeur CAF 08 


frontière française doivent être obligatoirement mentionnées en devises (dans la monnaie de règlement efleclif) et @n frames, 


La valeur en francs doit être calculée: 


base de la moyenne du cours officiel et du dernier cours coté au marché libre au moment de l'établissement de la demande, si les 


s nécessaires pour le règlement sont traitées au marché libre; 


base du cours ofliciel s'il s'agit de marchandises dont le règlement au moyen de devises prélerées au Junds de stabilisation des 


henges est autorisé. 


iciliation des licences. 

Les licences d'importation doivent être domiciliées auprès d’une banque ayant la qualité d'intermédiaire agréé, Celle domiciliation 
pas nécessaire s’il s’agit d’une licence « sans payement ». 

tranger pour le comp e l’importe- 


C'est cette banque qui sera seule habilitée pour effectuer l’achat des devises et les payements à l'é 


Le nom et l'adresse de la banque doivent figurer sur la demande de licence, 


pôt et enregistrement de la demande. 


SRE : L Ca. à Là RARE JE 6 Ofe Sa nos ‘annnen à CAT 
des réception du dossier, correctement établi, remis par l’impor tateur, l'Office des changes appose dans le coin supérieur droit en 


10 d'enregistrement et renvoie à l'importateur une carte postale (timbrée au préalable par le demandeur) tenant licu d'accusé de récep- 


Celui-ci connaît ainsi le numéro. de dépôt de sa demande. Il est tenu de rappeler çe numéro pour toute correspondance adressée à 


urs d'instruction. 
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&° Délivrance de la licence, 


L'Office des changes délivre à l’importaleur quafre exemplaires de la licence. L'importateur remet & la banque domicillatas 
plaire blanc dit exemplaire de payement et conserve les trois exemplaires de couleur ou rayés en vue du dédouanement, 


Un numéro de délivrance est apposé dans le coïn inférieur gauche de la licence. Ce numéro ains! que celui d'enregistrs 
ligure dans le coin supérieur droit doivent tous deux étre rappelés pour toute correspondance relative à une licence délivrée, 


Les licences sans payement sont frappées d'une griffe « Sans payement « 
Les licences d'importation sont strictement persohnelles. Toute cession à un tiers est formellement prohibées 


E° Règlement de l'importation, 


Le règlement des importations s'effectue par l'intermédiaire de Ja banque domicilialaire dans les conditions fixées par les int 


pe l'Office des changes, 


E° Dédouanement. 
L'imporlateur présente au bureau de douane les {rois exemplaires de la licehce en sa possession, 
Le bureau de douane lui en restitue un, après imputation au verso {exemplaire bleu ou rayé de bleuYe 


L'importaleur remet cet exemplaire à la banque domiciliataire, au plus tard à l'expiration de la validité de la fcence, 


T° Rétrocession des reliquats inutilisés de devises. 


Un mois au plus tard après l'expiration du délai de validité de la licence, l’importateur est tenu de rétrocéder les devises 


mesure où l'importation correspondante n'a pas été réalisée. Cette rétrocession est effectuée sur la base du cours auquel les der 


#15 acquises auprès du fonds de stabilisation des changes, ou, s'il s'agit de devises achetées au marché libre, au cours pratiqué 
fonds de stabWisation des changes (cours officiel), le jour où la rétrocession doit intervenir, 





Les licefces d'imporlatlon délivrées par l'Offico des changes métropolitain ne sont valables que pour les fmportations € 


@aétropolilaine (Corse comprise), 


Les {mportalions de marchandises Ctrangères dans les territoires de l’Union française sont subordonnées à la présentation d 


Î a. 
a DE 


Bons d'importation délivrées par les autorités compétentes de ces territoires, 








{Ra 





préva 





26 M 


| les L3Q 


LL] 


levises d 
les deris 
pratiqué 1 
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ME NE) _——. 
OFFICE DES CHANGES ANNEXE II 
(Format 24 cmx32 cm.) Partie réservée à 





Sac emma DEMANDE DE LICENCE D'IMPORTATION | —"""2" 


Numéro de dépôt de la licence : 

















g rue de la Tour-des-Dames, 8 (Modèle AC.) 
, rue 
PARIS (9%) | Chaque rubrique doit êre #mplie avec exactitude CE 
et chaque exemplaire doit être très lisible, 







1. — IMPORTATEUR 
j, Nom ou raison sociale: 3. Profession : 























































































































DT ] 
bé 4. Numéro d’inscription au registre du commerce: si . 
Adresse compiète 5. Numéro d’immatriculation à l'office des Changes mnt 
en France: 6. Numéro de téléphone : ins 
OR 
11. — DESIGNATION, POIDS ET VALEUR DE LA MARCHANDISE 
9, Désignation çommerciale de la marchandise :, — 
& spécification de la marchandise suivant les termes du tarif des douanes: “ 
1] Nu méro du tarif des douanes: …_ … Le, 
40, poids brut (en foutes lettres et en chiflres) : ss 
41, Poids net (en toutes lettres ct en chiffres); 
4, Nombre de pièces: 9 
Valeurs unitaires, Valeurs globales (en toutes lettres et en chiffres), 
re $ À £ a) en devises: 
4. Valcur FOB ou franco départ: .ssssévssces b) en francs: : 
4 d . &) en devises: ] + 
4. Valeur CAF ou franco frontière française à rs francs : é : 
— ORIGINE DE LA MARCHANDISE 
45. Pays d'origine: … Pays de provenance: sit 
46 Fournisseur” ÉÉERRRS: nnniiiotmsnninmiashn4 emmnishienastinssntrseminenemmmmme sm 
IV. — RÉGLEMENT 
Ê FOB ou franco départ ? dé rai 
17, L'achat a été-eftectué CAF où f:anco frontière française rayer les mentions inutiles, 
4f, Echéances des payements PE 
A — En francs transférahles — Pays vers lequel les francs sont à transférer: PAIE REREE e 
rien Montant (én toutes lettres). 2) Frais accessoires :. Fat 
S B — En devises — Nature de la devise de payement: 
{Rayer les men- Désignation et montant (en 1) Marchandises : 
tions inutiles.) , toutes lettres). ..ssssssese À 2) Frais accessoires: mwrmÀ 
Ge POS DT OU ER nt tite tatéiametatmiine À 
2. Importation domiciliée chez: soient mtbtisdiennt si 
m pese par la banque intermédiaire agréée.) (Cachet de la banque.) 


21. Bureau de dédouanement : 








Je seussigné, certifie sincères et véritables les indications sur la présente formule, Date, signature ct cachet de l'importateur ; 
Je m'engage, sous les pénalités prévues par l'ordonnance n° 45-1088 du 30 mai 1945, 
à eflactuer cette importation, conformément awx dispositions do la réglementation 
générale en vigueur, qui. prévoit natarmment la rétrocession des devises au plus tard 
un mois après la date d'expiration de la validité de la licence, si l'importation n’a 
pas été réalisée (décret du 9 septembre 1939, décret n° 47-1337 du 13 juillet 1947, 
art. 33, avis de l'office des marne À n° 209). 








Numéro de référence à 
à MINISTERE RESPONSABLE 
Face commercial et AVIS DU 
| 2u plan. Date, signature et cachet : Accord ou plan 
Poste n° .:… . ou chapitre, 


(à reporter 
il} la déclaration 














| de douane), ÿ tés pue FÉES Le 
DECISION DE L'OFFICE DES CHANGES 
Date et numéro de délivrance! Modalités de payement: Autorisé pour 








ps 





Remarque importante. — Cette licence est strictement personnelle et incessible. Toute utilisation d'une, licence inapplicable exposerait le délinquant aux sanctions | 


Prévues par les articles 21 bis, 2 ter, 21 quater du code des douanes, 
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IMPYTATIONS EFFECTU 


&ES (1 


à :a d 


——————— 


ouane, 


SUR LA LICENCE D'IMPORTATION N° ..............v 





(D) Tes indi 





DÉSIGNATION 


du bureau des douanes. 














lions portées dan 









LMARGEMENT 
rex 


ou de son délégué 


cu 


NUMÉRO 


. 
veur des douanes | de la déclaration ! 


DATE 


de l'hputation. 
douane. 








DETCELLI LILI D 


PPPTTIE COETETET TETE) 


CPE TELLE TEIIIT 21 


QUANTITÉ 
impulce 
sur jl’euterisation 
d'umportstion (2). 


VALEUR DES QUANYITÉS TMPUTÉES 


sur la licence, 





En devises, 


En francs. 











CCREEEECEEEEE EEE LILLEEET I LETEEE 


——| 





L'ORELELEELLEELEEEELLELETETT 
LERELELELELEELE CE EEE EEE 


COPPCEET 





BR ARLLLEL EE EE ETES 
LUTR 






LLLLLL 777 


DRRLLELLETTTT en 
vu 


LS LL LIT TETE 
LE 








CCLELEEELEEEEEECE CEE ENS 
CCLECEEE CEE ETEZECEE EEE ECTS 


tromsssonetes 0 . 


.. 


RL LLLL LL CL EE ECO 






RLLE EEE LE EEE EE ETES 
ASS LES LEE LECTEURS 














DEEE ECCE EEE EEE ECO EE 


LOEECEELELCELETEEE EE LE PETITE TEE 





ce cadre 








doivent être 


rites à l'encre et 
(2) Précoer s'il s'agit du poids brut, du poids mat cu @u 


. ss. COOPPPEPEPET EC EEE CEE ET EE TEE TEE 
enssessnene . CETETEPTECIEC LORREEPEPEEEEEPECCCEC EEE EE 
CLLEL LES PRE PET T TT TITI TILL ON EL EEEEE ET EEE EEE EECELECEPEPCET EEE 
PELEELELLL versnnsss Mnnnnnmnnsnmes annee name nues à 
mnsnrssses conennnnnes À © mnnonemenemesnnmeseneesseten te 
\ 
+ PRET TELILLLLL ss. 
ÿ … .…. … 
onsennmscsmnmssasmesenmsesesese 
” CÉPETETEEECEEET ELITE CIC CEE 
noécodétiot semocé CÉEEPTELETCEELEE CIEL CETI LITE 
Srtalèee dei RE EPP PECEEECCECECEL EEE EEE 
,. PFLLLLELIEL. COPEPPEPELOELEE EL ET CEE ECECOTTE 
PRPEETEETES ELITE ILES. 
…… PETITIIIIL CEETLETEE 
CE , 
CE … 





bre. 





très Tisiblement. 








Midi Siss 








DEPPETETEZCLILLELL LILI LLIEEEE 


dnrnnnannann nt en RAR RAT ER R à 





CÉPEPTEECTETELELTI LILI 





COCECEPEEPEECECECEECESREENER 
LELELEEL EEE 
ICRLELLELEEEEEECEEECCEEEPEECEENES 
L'OCLELELEEEECEECCECECEOOOTEER 


Donnnnnnnnnnnnmnnnnnnsnenbenses 


LÉELEEEEELCE ECO COOP 





nn nnnrens terne sesmnns s 
COEEEEEPEECEEETEEE ET ENTTT 11 0 
COPCPPLEEPPETE NTI CT TEE TITLES) 


DEEE CCE ELEEETE CT 


LECOPEER 






LELLEEETTTE TR 


CORELELELELECECEONEONUNN 





+. 
LELLELELEEEEEEEEEEENENNENENSSR 
REEL ELLE EEE EE EEE EEE 
CELELELELEEEEEEE ECC 


sm... 





DELLE LE EETPCEPEES NS 


CELELECEPECENTEEEN 


CELTELEELETETELTELETE PTE 
à 
CECECTECETP EEE ES ETES 


LOPETELTELLLELELELLLLLEEEEEETIES 














FRS NOEL 0: LEURS 


CCLLCEEECEPEP EEE EC PTEPENTES 





CLTE 

















nom REPOUE cosssossanenesdessessue À secsevsesocscsesvevesosissensl 
Partie réservée à Ta banque intermédiaire agréée, 
DETAIL DES OPERATIONS EFFECTUEES TP 























DELCETEEEEE …..… COLTPEEETET PET ETES) 


DELELELEPEPETEECEOEETENENES TEEN 


CPRPETETISITIII IL. COLLE PPENT PET 
OPTETETIITIL COEEEPLEETETEP EP PETITE 0 
….. CORCPEPEETEE EEE EE TITI I ITS 
. COCEEPTIEPEETEET TITI) . 
ÉPTELTELIL COEEPEPLELTETETIT LT) 


.… . CELECCPENTETIT LS 

. . CEELEELET ET TEE TITIIIS 
ÉPETETIE COTE EE TT ET TT EESTI CII 
CPTETEPEIIIIL COTEETEETTE SEE T II TITI 








…. CEETEPTEETE TS: 
…... CEPETEEEEET LIT.) 
PPETIIIIIIITIIL _.... 

..… ss... 
| ss. CLEEEEEN TE ELLE) 





CORETEZPTE ELITE LES 


roms semmmncrrnen 





CORPEPTELTEETETIELTE 


COPPEPECETEETETETETEE) 


COEPPEEELTELEEELLLITE) 


CORTELTENTELIE TE TITI 


COEPECETELTELTE LI LIEE 


ÉPEPETLELLI LIT ILILIIL 


CPPETETLILLIIT IL LIL 


DÉELLELEECELT 


ŒETTITILITITIIII LILI TS 




















PE 222727727222772] 


CPELPPL ELEC PEL EEE 





OEEPTETELLEILILIILIIE 


CETELLELLIIILIILILEE 


DERPTELCECCLECTIEILEE 


CPELTELLETELLEELL CITE 


CRELPELEETELEET LILI 





DERECEELETEELTIILLITE 


DREPECEELIEECEC LILI 


DEPPEPTELIETLET IEEE) 


CETELEEEICTIETLLILIL 


CEPPTEEELLTEN III TT) 








Tolal...s.esencacsee 


EEPPTTTILLILLIIL LLIE 


EPPPECTELIETENETILIIT TI CRELELILELETET CLIP 
ŒÉEPTELCECETETZLIIII I) COCEECEEEELENENT EEE 
CRECECLELLETETCIEIET COPPEPLEEETETEET TIR 








vorvrsscnosnmostens se 


ÉPETELLELLLLLTLELLEEE 





PPYTELCLLILLLELTEELTE 


CETELLELELLEET IEEE 


CPPEPTLECLELETELEE EEE 





ÉPETLELCELELLIEELLLIEE 


ÉPETELLIITELIILLIELIEES 


CCECOECEELETEE PEER EE 


CCPPETELELELLEIL IEEE 


COEPEELELELETETL ELLE 


CORPTELET ELITE CETTE 





ptnisi —— — —— re SE e— _ = — a 
(| 1 . M 
NUMÉRO * < 
SIGNATURE de référence DATE COURS MONTANT 
INTERMÉDIAIRE AGRÉÊ ww l'intermé 
de l'intermédiaire agréé. chi ss! Lanaiss/-rytf de l'opération. appliqués. 
j diaire agréé, En devises, En francs. 
| ne —— mme fé _ a —_— 
| 1 
RRLLELLELEEEEEEEEELLEEELELEEEEEEEET EEE ELLE CPTIITIITIL OEPETECETEETT III IEEE pute eRor ee tiré ru: nememesmenemamer ASIA nm a 
| , CETITITIS PPPTTTIILIL PCRETEECIIILT TITI LILI Labo “Hit hit haie à di ? + DS : 
CRRETILIALILILIILIIIT1, LERLELELZ] DALLLL ALLER ELREELLEELEE TIR ILEITIIT]] achat hontate-nad ddr dite DOC OERNRAS pe _ SA ms. à 
NETTE . 
smash csncnscoscocsoocf ess ce LERTIL LLLILITI 11112 LLRZALLELLLLELLLLL LITE) CHRLILLELELELLLELELLE] ..….. … 











CCELELIELCEEEEE EPL CECEEET 


oncnnnreneremnereneemmensssnnt 


COETELIELE ELLE ELEETELEEETEE 
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PPOPERET EE TELLE ET CT ELEEEEESS 
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ANNEXE 111 





FORMALITÉS DE PRIX 


do Nom ct raison sociale... LLECETEEETE EEE E ETES ETECCETE LL E EL ELEER sensensenenonns accsrisee TEECTELEEETEE EEE ET CETTE EEETEELE LEE EEE EEES aénosetneTobasessans ss ssnandeonséssnessssce « 


20 Adresse COMPE " nssootertsdintrencésesse use sen 








PELTELITIIIL. 0 duos es Numéro de téléphone …..… [CETTE ITI 2 


eo 








e Désignation exacte de la marchandise... 4 sisiesote AS edisitétiiltmestndes inedeecsssonsss dchilissseres . 
et numéro du tarif des AOUANES...rosse LELLEEEEEEEELELELEELLLEEETIN PE NT EEE T 7777) . 





CETTE EITENAEEN EEE EEE ELEEEEEEEEEE TENTE IEEE TELLLETTLELEEEEEETE 7227277277 CYTLLILIIILILEZZIZIZIZ. | 


0 Pays T'ON rc nesssentisvemiotntisnnanelissenerdessrivs DONC: CD CÉCOUANCMONL.,......i.... eut 6 


eo 


» Quantité reprise à la demande d'autorisation d'importation: 








HE 
Poids DFUL...ssssossnesensconsossncessososnvenmensessensess Delesqens DT On En nmnsseniesennenerensdemnnsrecetennesneeses sil 
Poids MeOl..sscsonseenvennsesesresensenesssevenanesesnessssnsessé NN le deerencenssoscnenenerateter ser ruunanencentenséensenetessoses . 
Nombre de pièces... avons eentlaspeneenasesesseteesiaselhencseses bee ca sesééieshesasanaces RIESNAS, PRES sédiliiiniinetésedids iivtesneriéaesenccestiste « 


. 
| Ge Prix G A. F, ou franco frontière... CONTTEENETTIILILLIT EN TEEEEEE TS COLLE COTE EEE LIT ENT EE LE EEE EEE TT 777) (ETLLITLIITLLLLEEETEETITELILIITIIILILIIIILLLLELLIE L 





FR fo Frais postérieurs au C. À. F sus CÉEETIEL CET EC CEIITILELLIITILIISIST LIL LILI LLLL AN IILITIIIEIITIIIIIIIIIIIIIILL ETITLLITIIT LIL ET TEIT LI III TE IITILITELEECELCLENTELEE ELLE TT LTILLIEELEEEEELE) . 


Le 








PRE 8° Qualité de l'importateur et taux de marque: 

Bis Importateur  uLiliSAlEUr..rsssssenennenresennens serrrrmennnrsntenrersnss DEEE à ar Dog Ne M CEE é 
sida IMPOTLAlEUT  PFOÂUETEUT. runs sgenaees sécu Sn te D RES CS ne 
——— Importateur BrOSSISLE...sssssrserrerrrerenemneeennnennerssrmnnnnnennnsens aéveses Dosnnecneensennsnsscscnncnsenesenone cames dessasese sonssoscacsene « 





Importateur détaillant... " MES PA der CR TE setvesteetes asie “ 


- 





9 Prix de vente unitaire en PARLE... mbsnmicinnsesssiressresdeittentasé CLEENEEET PTIT ENT TTEEIEUZZLEIT TT LETEETELELELELELL,, LELLELELLLLEEEEESESSS LS CETELETLEETEELEEEEEE, C1] 


40 Prix du produit similaire français. . CT LL TL E IL LILTILLLEELELEELEEETELTIELL TITLE LELELEEEEELELELLLS EPTEELLLLEELELEEES … 


























re Numé:o de l'arrêté de taxation français ou mention de Ja mise hors laxation, 

rs. AVIS DE LA DIRECTION DES PRIX 
= & Autorisation préalable... a . aies dintéinerciesennere tease 
— 2 Fixation du prix (éventuellement) ..sssisossogensessossnsennennnssse nrrstiioe tLLETELENELLLELIELEEEEEL,E, 7) CTLLLLLEEELLITELLILLLZ CELLLLLELELELELELE, … 
serie Verso. 
"a INDICATIONS PRATIQUES 
FL Tout importateur doit fournir, à l'appui de sa demande de licence, l'annexe IH, 
so L'importateur, qui importe des produits dont les prix sont libres à l'importation, n’a à remplir que les indications ! à @ 
CEA | fclus et 49 ‘mention du numéro de l'arrêté de mise hors taxation), Ces indications sont d'ordre purement statistique. 
esse L'importateur, qui importe des produits dont les prix sont taxés à l'importation, ou en liberté contrôiée, doit remplir es 
de dix mentions de ja fiche, Un exemplaire lui sera retourné en même temps que sa licence A, C. aveci 
oeil L'autorisation préalable de revente dans tous les cas; 
esse La fixation du prix de revente éventuellement, 

LH n'aura plus alors aucune formalité à accomplir vis-à-vis des prix, 

= Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7%). — Le Préjet, Direcleur des Journaux officiels: PIERRE CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS R 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
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L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, RE ri 














“mr D se Darras nue | oblige 
En 

\eaua 

{à 690 — 18.706 à 709 — 18.782 à 784 — 19.001 ac | a” 

à 005 — 19.056 à 060 — 19.105 à 410 — SOCIÈTÉ ANONYME jours 

19.195 — 19.726 à 728 — 19,728 à 740 — 19.851 DES € 


à Kôu — 19.956 à 958 — 20.316 à 320 — 20.241 à 


nl ss 2] 
MS — 9 à 405 — 90.486 à 400 — Forges et Boulonneries d’Ars-sur-M A 
Tirages financiers ||," 0 55 se | Forges > ba 


CaPtTAL: 40 MILLIONS DE FRANCS 














320 — 92.131 à 135 — 92.491 à 495 — 24H | 
— à re — 99 rs à 533 — 29 À 860 — D, "985 SIÈGE SOCIAL : 62, RUE MIROMESNIL, PARIS (ff AFR 
s he —- 23,076 — 23.211 à A5 — - 23.526 à 530 — R. C.: Seine no 28399. 
Caisse agen cor de l'Electricité et du Gaz | 22.591 à 531 — 25.921 à 925 — 24.091 à 095 
6, 7! : pu FAUBOURG-SAINT-HONOZ É, PARIS cas 24.071 à 075 me à | 186 — 24.203 à 205 —_ 
se 24.421 à 424 — 21.637 à 643 — 24.716 à 720 Obligations de 1.000 F 6 0/0 1931 
— 24.867 à S10 — 24.882 — 21.885 — 25.050 
OBLIGAT'ONS DE 1.000 F 4 1/2 0/0 1920 — 25.411 À 414 — 25.476 et 471 — 690 à Liste 


693 — 95.736 à 740 — 25.806 À 609 Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lis av 


5 
95 
2. 








































à 25.896 
eh À — 25.808 et 899 — 25.916 à 950 982 — | de l'émission, la société a procédé au rachf àp 
Compagnie centrale d'énergie électrique, 25.985 — 26.126 à 128 — 26.280 ve à | des 127 obligations dont l'amortissement est 
nE-cREe 490 — 26.511 et 512 —,.26.691 à 695 .806 | prévu pour le 15 juin 1948. JS 
à 809 — 95.851 à 855 — 26.961 à 965 _ En conséquence, il n’a pas été effectué & _ SU 
Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1930 de | 97.146 à 150 —-" 27.199 et 490 — 27.16 et | tirage au sort. 8.940 
1.000 F, de la Corpagnie centrale d'énergie | 467 — 28.074 et 075 — 28.228 à 230 — 28.266 — di 
clectrique, société anonyme au capital _ a 269 — 99,726 à 720 — 929.476 à 480 — 29.534 à 10. 
‘73.675.000 F, dont le siège social est à Paris, | et 5935 — 99.016 à 920 — 20.291 à 905 — 30.631 | Les titres amortis antérieurement pour cet 
3, rue Moncey, en liquidation par suite de sa à 640 — 20.781 à 785 — 31.076 à 080 — 31.289 émission et non encore remboursés portent 
nationalisation (loi du 8 avril 1946 et décret | et 990 — 31.371 à 375 — 91.481 à 48 — les numé:os suivants. 13.4 
d'application du 21 mai 1946) sont informés | 31.606 à G10 — 31.750 — 31.896 et 837 — 31.856 ! : on «à 36 5 à 4. 
que celte dernière, usant de la faculté qu'elle | à 860 — 31.921 à 935 — 22.115 — 22.191 à nn 58 ia 106 EM 527 534 % — 5 
sest réservée lors de l'émission, à procédé | 495 — 32.309 et 310 — 32.491 à 495 — 32.678 | vis 550 585 G78 69 751 80 ®@ à 46 
par voie de rachats en Bourse, à son amortis- | et 679 — 32.696 et 700 — 32.705 — 92.746 à 994 1.020 1.028 1.046 1.050 1.076 1.125 111 
sement du 44 juin 4918, : 749 — 82.046 à 948 — 33,044 et O5 — SO À 4 159 11955 1.911 1.446 1.448 1.546 1.567 1.08 Numé 
Pr 1 Conséquence, il ne sera pas effectué de à 095 — 33,136 à 140 — 33.527 — 33.529 et 530 1.743 1 880 1.904 954 9,477 2.219 2.268 2% ser 
M-d ee m5 Vote à 220 00 3188 et 982 | 2-20 2.162 2.480 2.508 2.628 2.672 2.650 2 bre 
M: 05 SG à 0 NS POS ISSN ISSN ER 
Liste de rappel des obligations 4 1/2 0/0 1930 | — 21:47 ue 48 É 5 SR 00S | 3.310 3.392 3.338 3.410 3.463 3.525 3.528 3.) 
Compagnie centrale d'énergie électrique | ©1592 — 21.n9i et Sie — Gi A ON — SÉ.716 | S5os 3 507, 3.819 4.038 4.043 4.128 4.147 4.10 it 
sorties à des tirages antérieurs et non rem. | à 719 — 51.826 à S50 — 51.866 à 66%, 4.163 4.186 4.938 4.985 4.443 4.162 4.572 — N 
boursées au 19 avril 1948 35.392 à 395 — 935.449 à pan — 35.161 à 465 9 
116 et 117 — 120 — 196 à 500 59: 74 | — 9.701 à 755 — 35.766 à 710 sa vs LR PP PP PP PAR ra 
nu TS er mue _mis ee EN DM. 05 — -419 
et 775 — S96 à 899 — 915 — 927 et 928 — 973 | 22, D + ox © An fo à of an 4 d 4,749 
à 975 — 1.101 à 105 — 1. 114 à 115 — 1.211 à DOI LE 6 OT À 5 96187 À 40 6 M! Grande Malterie du Berr/ à gi 
) y = — 41.286 À — 1.493 à 495 — — 36.306 à 510 — 36.616 à 680 — 36.774 et en 
1.566 À 370 — 4.071 À 975 — 9 = \ 295 — [775 — 96.911 — 37.014 — 37.036 à 040 — |  Socréré ANONYME AU CAPITAL DE 40.400.000 eu 
. : CE Q= 9Q 3 99: — 37.40 hs. 2 5 . == + It # ph 
2.905 — 2.554 et 555 2,804 — 2,009 — 3,424 | 37.281 é "à 190 37.401 Le: 515 as en Siber socIAL: ISSOUDUN (Ixpre) 6,P0 
L 495 599 et 600 — 3.791 à 795 — 3.859 | =7 97-480 à AU — 1.0 à 9 — 51.02 2 ea - à 8. 
=. n , se de Es — 563 — 39.016 R. C.: Issoudun n° 70. 8.1 
\ &0 973 à 975 — 4.011 à Oik — 4.144 910 LE 1 à re , 31.666 à 668 + 999 'ER 
— 4.268 à 270 1.001 à 305 — 4.926 à 220 — 38 . et 2.111 Re ar Eee. Bo 40.2 
1.356 A 358 — 4. Due Tec FRS 28.59 À 50 — 38.571 à 575 — 38.601 et | M2. les porteurs d’ obligations de nt Ft 
k Re. en LS RS tu 2 947 s0 D a soci | 
Ur à 0 5.595 — 5.860 — 5.976 à 890 | 002 — 38.604 et 605 — 3 38 6% > à 610 — = 38.741 à ha € Egg hu qe" LÀ. ds # 
. 6.086 à 090 — 6.184 et 485 — 6.646 et | êt 112 — 38.917, et 918 — 59.996 — 59.478 — D TE EE e de n- Page 
M fin sé ÉD an 4 0  @ 777 | 39.611 à 645 — 39.796 à 800 — 39.11 à 913 | lors âe l’émission, a procédé, par voie ec : 
1 178 — 6 705 — 6.800 à 000 — 7 038 à 060 | — 40.006 à 010 — 40,021 — 40.023 à 025 — | chat, au premier amortissement prévu pie = # 
1.909 À 905 — 7,601 à 605 — 7,690 — 7.742 | 40.141 et 152 — 40.211 à 215 — 40.921 à 925 | le 1e juir 498. | L< 
et 1! 1.786 à 7 _ 7,801 à 805 — 8.141 à | — 40.326 à 390 — 40.186 à 490 — 40.506 à (Le tableau d'amortissement a été publ 9% 0° 
11Q 519 et 9 e 942 5 — S.a1f à | 510 — 40.596 à 598 — 10, À 805 —- 40. -813 au Journal officiel du 14 avril 1948.) 2, 
4E "A 77 10 1 et 552 — 4.721 et 814 — 41.218 à 250 — 41.99: Fr de ares et 9 
— 8,961 À 065 — 8.976 À 080 — 8.90 à 093 — | à 690 — 41.751 à 755 — 41.866 à 860 — RM &° 
Q 41 29) Q % 0.232 et 254 À. ) 208 | 42.101 à 105 — 42.167 à 170 &. 42.200 a 1 59 
‘aoû D 657 À 6 0 17 et & 190 | 12.263 à 265 — 42.271 à 275 — 42.306 à FAP ‘ : « 
"10.740 à 745 — 410.96 À 950 — 10 nn. 59.996 "42.910 —= 42.360 — 42.361 à 265 — | Société anonyme des Forges Stéphanois# | 
970 — 11.096 et 097 — 11.901 — 11.386 à 200 | 12.396 à 400 — 42.456 — RTE PR AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS — 0 
11.416 à 420 — 11.544 et 54 1.777 et | 42.706 à 00 — AS 0 ON PR ailes: Des 95,54 
778 11.8 855 — 11.006 10 — 411.916 — 13.711 à 7 — 43.890 — 44.051 à 05 — : 15 RE S . : CE oi 26.23 
DD — 42.206 À 210 — 13.001 à 008 — 49.781 | 1.16 et 117 — 44.241 À 222 — 44.225 — 41.381 | nue Bannouns, a SAINT-ETIENNE (Lon (D 
12.826 et 827 — 12.806 et 807 — 413.366 à | à 335 — hi 611 — 44.613 — 44.664 et 665 R. C.: Saint-Etienne no 43120-1921. 2,7 
3 — 1 Là 4955 — 13.497 et 438 — 13.516 | — 45.081 à O5 — 45.471 et 412 — 49.474 et série itroitiilie — à 
U 517 — 19.619 À O5 — 192.744 — 49.861 à | 475 — 45.586 à 590 — 15. 591 à 595 — 45. Fu cb 1 HN a LD 21.18 
SES — 49.4 11.904 — 44 984 À 995 — 44.279 | 600 — 45.674 et 675 — 45.678 à 685 — 46.0: )bligations 4 3/4 0) 11 de 5.0 . 21.6! 
— 11.495 À 430 — 14.549 et 550 — 414.597 à | et 059 — 46.121 à 125 — 46.601 à 608 — — 
600 és 16.656 à 660 — 416.666 à C68 — 416.670 — og — ponniss:ttmet @ù 2e const di 32.89 
15.167 à 170 15.191 À 195 — 415.961 à 965 | et 707 — 46.710 — 46.759 — 46.876 à € ier tir rs , à 33. 
— 45 950 15 561 À 565 — (5.716 à 720 — | — 47.277 et 278 — 17.980 — 47.321 à 82 — nine — 31 
).951 955 — 16.186 à 190 — 16.221 et 222 17.646 à 65 Sp qu pr à “ni a 22 Les 87 obligations nes 2724 à 2810 sont ref - 
— 16.253 à 255 — 16.296 à 300 — 16.324 et | à 25 — 4.000 - 310 — is ‘509 et 600 — boursables à "partir du 1e juin 1948 à 5.008 me - 
925 — 16.250 — 16.622 à 625 — 16.901 et 902 à … — 45. N e 15 a À 6! net d'impôts. x 2 
id 1.005 — 17.187 À 189 — 17.486 à 490 — 18.681 — 18.961 À 969 — 49.051 à 0355 — 49.0: * = & 
17 ni Les 17.6 “ à G10 — 17.941 À 045 à 18.940 et 077 — 419.079 et 080 — 49.811 à 815 — (Le tableau d'amortissement a été publié 5 — 39 
et 250 — 18.518 à 550 — 19.561 à 565 — 18.686 À 419.816 à 850 — 49.991, Journal officiel du 29 août 1947.) 
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co TE 


pe WENDEEL xTr C® 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DB 80.000.000 DE FRANCS 
ice s0CL: 3, RUE PAUL-DAUDRY, PARIS (Se) 
; R. C.: Seine ne 2826:9 B; Sedan ne 45; 
À Briey ne B 30. 
R. P.: Meurthe-et-Moselle ne 326$; 
seine ne 5959 C. À, O, 





a Société de Wendel et C°, usant de la 
uté qu’elle s’est réservée lors de l'émis- 
n de ses obligations # 1/2 0/0 1930 de 
F, a procédé à l'amortissement de 1.460 


fac 
sion 


+ x) À 
= eations par voie de rachats en Bourse. 


€e los 
rachaf 
nt est 


l 


$ 
à 


CS 9 PO PS bn prim 


En conséquence, il ne sera pas effectué de 
jjrage au sort en juin 1948. 

“L'amoztissement de cet emprunt ayant tou- 
ours été effectué par rachats, il n'existe 
pas de titres amortis restant à rembourser. 


PP PP PP PPPPPPPPSPPLPPPSP 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Emprunt 5 1/2 070 1933. 








eæ 





iste des 280 numéros d'obligations sorties 
we tirage- du 23 avril 1948 et remboursables 
à partir du 1°" juin 1948. 
Ogcicarions be 1.000 F 

8.601 et 3.602 — 8.606 à 8.620 — 8.921 à 
8.940 — 27.101 à 27.126 — 34.061 à 31.080 
_— 31.261 à 37.380 — 38.819 et 38.829 — 40.061 
à 10.080 — 41.981 à 41.989 — 41.990 et 31.994. 


ué de 


OsursaTioxs pe 5.000 F 
13.632 à 43.625 — 44.096 à 34.089 — 51.477 
à 35.479 — 45.199 à 45.195 — 45.988 à 45.391 


— 15.683 à 45.600 — 16.108 à 16.111 — 16.368 
à 46.571. 


CS 
EN 





Numéros des obligations restant à rambour- 
ser sur les tirages précédents au 31 décem- 


bre 1947. 
OszicaTioxs DE 1.000 F 


SESNNESSE 


— 
— 901 à 920 — 1.284 à 1.287 1.29% et 
D 2. 


— LIR — 2,495 — 2.199 — 9.461 À … 
AA 2,400 — 4.304 à 4.320 — 4.406 — 4.108 à 
LN9 — 4748 et 4.742 — 4.784 à 4.711 — 
4.749 À 4.751 — 4.753 à 4.760 — 4.813 à 
Lt 3.817 — 1.859 — 5.09% à 5.095 — 5.097 à 
)E 5.010 — 5.761 — 5.784 à 5.768 — 5.773 à 5.74 
— 5.881 à 5.900 — 6.409 à 6.H1 — 6.413 à 


FR 
1 


l. 
. 159 


52 — 9.531 à 9.539 — 9.924 à 9.810 — 
10.321 à 10.326 — 10.332 — 11.241 à 11.260 
— 12.952 — 12.590 — 43.125 à 43.127 — 13.171 
— 11.621 à 11.62% — 15.%1 à 15.20 — 
16.187 à 16.900 — 16.542 — 46.544 et 16545 


.689 


1,52 — 19,530 — 20.262 à 20.266 


‘MH} 











30,97 20,280 — 20,701 — 20.515 à 90.720 
20.S0L À 20.873 — 20.817 à 20.950 — 
20.921 à 20.925 — 20,923 — 20.938 à 20.910 — 
21.SUL à 21.804 — 3,808 à 21.920 22.821 
S — 22,023 22,825 et 22.825 — 

22 R3Q )) 9°») __ 99 ss! À 99 295 — 99 os! 
UO — 23.804 à 23.808 — 93.812 — 9,815 

S19 23.820 — 93.865 à 23.886 — 25.06: 

AA | ;, ER 075 à 925.077 — 93.901 à 925.99 
_ 11 à SES — 25.546 € 25.541 — 

19 À 29.556 — 25.557 à 23.560 — 26.929 À 
) — 26.210 — 26 893 — 27,221 à. 27.237 


28.568 — 93.701 à 


21,210 — 28.565 à 
S.101 — 28,717 à 98.720 — 90.155 À 20.159 


91.181 et 31.182 — 


‘ à 51.200 — 31.621 à 31.024 — 31.62% à 
10 = 32.101 à: 32.104 — 892,723. À 32.740 
o eo — DS RP — 1.0 — 


2.890 à 32.893 
») 34.682 À 31.686 — 34.695 et 34.696 
34.699 — 35.441 à 35.444 — 95.147 
37.965 à 37.272.— 97.975 — 97.978 
1.2 37.988 à 37 992 — 37.996 À 37.99 
— 38.548 À 38.350 — 38.306 et 29.557 — 
°5.501 à 33.816 — 38.818 — 39.201 à 39.2K 
39.214 à 39.916 — 39.98 à 29.920 — 10.041 

— 10.044 à 40.055 — 40.059 et 10.060 — 10.186 
10.190 — 40,196 50.199 et 10.900 — 

à 40,911 — 1,920 — 41 581 à 


{ ? ! 910 » !/ 
FT .e0y 10.218 à 4 











11.586 — 41.921 À 11.923 — 51.990 à 41.822 
— 41.995 à 41.999 — 42.061 à 12.066 — 42.070 
à 12.089 — 12,598 à 42.600. 


Oscicarions pe 5.000 F 


43,468 à 43.570 — 53.515 — 33.517 — 13.500 
à 43,571 — 43.616 et 13.617 — 13.684 à 43.686 
— 44.412 — 55,565 1 


— 16.417 — 16.582 et 46.38% — 46.65 — 16.872 
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AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 





Emprunt 5 1/2 0/0 198. 





Liste des 1.150 numéros d'obligations sorties 
au tirage du 23 avril 1948 et remboursables 
à pertir du 17 juin 1948, 


OvuriGATiONS DE 1.000 F 


16.124 à 16.110 — 353.641 à 33.660 — 41.181 
à 41.194 — 31.193 à 41.200 — 45.321 à 45.340 
— 99.731 à 59.900 — 68.921 à 68.93 — 68.937 
à 68.919 — 70.024 à 706.950 — 74.001 à 71.02% 
7:.661 à 71.659 82.501 à 82.520 
82.941 à 82.955 — 52,957 à 82.96) — 95.301 à 
85.520 — 7.301 à S7.320 — 190.981 à 101.000 
— 105.081 à 105,100 — 106.841 à 106.860 — 
107.341 à 107.760 — 114.301 à 114.313 — 114.8 
à 114.320 116.421 à 116.422 116.124 à 
116.428 116.131 à 116.110 117.8 à 
117.810 — 119.061 à 119.079 — 123.265 à 123.380 
— 121.161 à 121.180 — 150.081 à 110.109 — 
149.141 à 119.160 Î _— 
192.811 à 152.860 — 158.21 à 
159.910 à 159.919. 


OBLiGaTroxss DE 5000 F 
162.324 à 162.524 — 162.130 à- 162.183 — 
165.043 à 165.051 165.600 à 165.602 
— 165.696 à 165.699 — 166.053 — 166.17? 2 
166.175 — 969.200 à 169.208 -= 169.584 à 169.587 
— 170.28 à 170.991 — 170.556 À 170.559 — 
15 à 171.519 171.618 à 171.651 
S0 à 171.783 — 172.998 à 172,891 — 172.858 


be juin bee bon (3 joe fade 


1 

Î 

172,851 — 173.240 à 173.243 — 174.660 À 
11.663 — 175.022 à 175.035 — 175.242 et 
79.213 — 175.135 — 19.261 — 
16 — 136.162 et 176.168 156.916 à 


155.264 à 1 
.3 


DS 
6 
= D 
7 7 


— 150.736 à 1S0.729 — 48. à 130.087 — 
181.528 à 181.531 — 133.084 à 193.097 — 191.820 
À 1S1.823 — 191.99 À 184.035 181.964 à 
181.967 — 


185.088 à 155.091 — 185.525 à 195.527. 





Numéros des obligations restant à rembourser 
Sur lès tirages précédents au 31 décem- 
bre 1947. 

OSTYGATIOXS DE 1.000 F 


1.65: — 1.636 et 1.657 — 2.062 : 


2.103 et 2.401 — 2,509 à 9.414 — 2 417 

2,120 — PA à 3.02% — 083 à 3.090 - 
3.092 ct 3.093 — 3.724 à 3.736 — D — 
1,021 à 4.010 — 4.593 à 4.32% — 4 Gt — 
4,60 — 4.611 à 31.620 — 4.666 1.680 - 
6.121 à 6.110 — 6.291 et G.292—_ 6,9% e! 
6.295 — 6.598 à 6.690 — 2.551 à 8.550 — 
9.001 à 9.56 — 10,272 à 10.271 — 10.280 — 
10.421 à 10.43% — 10.550 — {1.101 e° 11.10 


LLIL — 41.113 — 11.117 à 11.120 
à 19.517 — 49.52 

21.340 — 31.561 à 21.580 — 21.581 

à 21.591 — 21.595 et 21.596 — 21,598 À 921.600 
21.81 et 21,822 21.82% à 
21.891 et 21.802 — 22,744 ot 922,742 — 99 744 
22.47 à 


— 22.719 23.461 et hs 
23.265 à 23.280 — 23.141 à 23.442 — 23 45 
2 29.160 — 25.061 à 25.080 — 95,421 à 95.495 
— 25.190 à 25.200 — 25.461 à 25.472 — 
20.061 à 26.066 — 26.068 à 26.080 — 27.052 
— 21,056 et 27.031 — 927.965 — 99 944 

29.260 — 29.343 à 29.316 — 29.318 à 29.352 
— 29.368 — 29.272 à 929.375 — 929.3 — 
20.384 à 90,593 — 30.596 À 30.59 — 31.361 


32.042 


— 9.711 À 35.780 — 35.824 À 30.82% — 
d0.833 et 35,891 — 95.28% à 30.82 — 36.132 








35.128 à 35.200 
à 33.50 


gE 
55 


. 


PTE 
As3ese 


EIRE IE TE 


19.267 — 49.27% à 4 .280 — 49.281 
— 419.381 à 649.397 19.389 à 19.100 — 
19.555 à 59.550 — 49.557 ù 

à 90.945 — 50.248 à 50,256 — A6 — 59,2% 
à 90.251 — 50.273 à 50.979 — 30.991 à 51.09 
— 91.364 À 51.264 51.367 à 51.390 
1,911 — 51,915 à 1.933 — 31.950 — M.953 
et :1.953 1.936 à 51.960 — 32,190 
JL à 53.583 — 351.102 à 54.120 — 1.829 


me 4.81 à 55.000 — 550 à 55 MD … 
95.007 — 58,00! À 58.010 — 28.02 à 23.015 


+ 33.020 — 58.259 à 58.280 — 58.081 à 53.000. 

CO.108 — 64.52% — 61.326 à 61,5% — 61.520 
à 61.596 — 61.538 à 61.510 — 65.8: à 62.853 
62.857 et 62.558 69.251 à 63.%4 — 


63.2 à 63.260 — 61.021 à 64.040 63.183 
— 06.846 à G6.S5L — 66.256 À 65.860 —- 66 931 


à 66.931 66.953 À 
GG. 40 — 67.161 à 67.161 — 67.46: 
01.113 à 6.180 — ‘68.001 à 


GG.9N — cé 98 


L 61.30 


üs.02)  — 


68.241 à 68 Mr — 62.903 à 6x.S1: 63.319 
— (69.191 à - 69.10 69.116 à 


09.220 
13.227 


à 75.019 


69.215 à 
12.360 — 53.224. à 
ni 


Ex 1. 6 +5.90 — 
76. 104 à BASS. — 15.323 à 71 10 
— 10.21 — 58,216 à 7.25 — 73353 et 


78.25% — 78.258 el 78.959 — 70.411 ot 29.112 — 
«241 à 39.260 — 79.544 À 70.749 — 79.733 


L 
79.760 79.801 à 79.4 19.914 à 


9.816 — 21.166 à 81.169 — S1.191 À 81.19% 
— .01.195 à 31.200 — 62.121 à S7.535 — 
82.196 à 82.410 —— 32,:97 — 83.211 À 83.260 
— 63.621 à 83.640 — 9057 — 81.64 à 
31.969 — 94.870 — 26.061 à S6.0N) — 87.161 
À 81.163 — 87.169 À 874172 — 87.156 à 
37.180 — 87.911 à 85.916 — 97.08; à 93,000 
— 689.021 et S9.02 — 89023 à S9.049 — 
39.244 à 89.26% — so ost à S9.9%4) 39.903 
et 69.99% — 99.97 et Ÿ.98 — 000 — 
91.811 à 91.860 — 9%.901 et 92.99 02,905 
à 92.910 — 92,92 à 09% - S.341 à 
99.513 — 93,555 à 92.560 — 93.681 93. 700 
— 4.921 à 91.080, — 95.29] CE OR 
95.253 à 95.300 — 95.95 À 45.335 95.847 
à 95.819 — 95.85 À 9.3 - V5. et 
29.856 — 95.800) — 051? à 06.7:9 96.753 
— 96.755 À 96.760 — 97.881 — 97.887 à 97. 
— 97.993 à 97.900 98.681 6% et 
98.09% — 99.681 1 99.500 — 100.157 à 
100,156 — 101.33 et 101,35 I.338 à 
101.340 — 101.36 et 101.587 — 1! 1.841 et 
101.842 — 101.514 — 101.8: O1 Ro — 
101.856 à 101.560 — 101.94: 1 14.956 — 
101.99 — fu? 9x1 à 152,994 2.933 & 
105.006 — 103.045 — 103 GU3 — 103.708 — 
101.366 à 101.265 — . 14 378 à 104.330 — 
101.947 à 105.956 — 105.281 à 103,.%* 105,294 
et 10,295 — 105.297 à 105.%40 il et 
105.35? — - 105,311 à {6,200 - 11 — 
105.335 à 16.348 106.3 106,354 
— 106.356 à 106.4 1068801 | NIt — 
106.819 t 106.929 107.062 , t 2 
107.065 l 107.069 107,47 0} 
— 107,%61 à 407 ) — fÿ:.969 )7 .SS0 
— 107.981 à 107.93 — 107.091 3.000 — 
108.315 el 109.316 108, at 3.502 — 
108.519 à 108,512 108.820 « : 
JOS.828 — 109.524 à 109 ::n ) et 
13.223 — 113.240 — 115.381 à 4 — 
115.268 - à 115.35 - 116. 182 116, 183 
— 116.781 à 416.784 — MGBA à 116 23 - 
] 5.32 à 1 6.828 — 116.890 — 114 4 116.831 
te, Tee | — 11 TR 1127.79 a61 1 
11:.863 115.366 117.380 

120.323 ot 420.324 — 120.328 et 120.399 — 
120.781 à 120.800 — 121.301 à 121.7! 122,501 
122.508 — 122.598 à 122,520 — 122 97 à 
ne 123.201 1 123.241 — 123,917 — 
23.219 et 123.220 — 192 5 à 123,853 
Le 123.855 à 123.860 — 424.441 à 1° 1.151 — 
124.158 à 124.160 — 124.365 à 124,967 — 124 273 
à 124.377 — 124.342 à 124,556 124.844 et 
124.845 — 121.818 — 424.959 à 42, 859 — 
125.255 À 125.960 — 196.061 À 126.080 — 126.541 
à 126.560 — 126.670 et 196.671 - 127.742 à 
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— 128.687 À 128.688 — 129.966 — 129.958 À "155 52% 
429.971 — 129.974 à 129.980 — 131.161 | Manufacture de Chaussures de MOULINS | 5.599 5.655 


à 491.160 — 191.172 et 131.173 — 191.175 à PC TELE 
CN 100 — 131.550 à 191 560 — 191.781 et 191782 | SOCIÉTÉ axONYME AU Carrtal DE 3.100.000 F | 6.600 6.62% 
Le] 


— 131.799 et 131,800 — 132.061 et 132.062 —- SiècE SOCIAL: 13, RUE HENRI-BARBUSSF, 6.980 6.995 
132.069 à 132.080 — 132.186 à 132.195 — 132.197 MOULINS-SUR-ALLIER Amortissement 1941. 
à 132.206 — 133.141 sont 133.146 à 123.154 neue BR. C.: Moulns no 752. o£ 168 257 502 F 189 04 


10 — 133.901 à 133.907 — 133.909 


433.545 à 133.560 464 1.180 4.512 1.576 
134.961 à 124.275 — 134.311 à 
35.1 


.82> 1.844 1.870 1.904 
.016 2,072 2.092 2,125 
.376 2.414 2,450 
.580 2,719 2.742 
.013 5.07% 
26) : 
.Di4 
935 
.189 
.171 
.909 


& 
œ 


+ 
A] a k =1 
EBSESSS 
C9 © C2 PS 12 DO PS Pè pn 





SESSSSESE BÈÉE 


à 133.91: — A 
L of or ET Du DYu 35.12 me ë fi dE L £ 

454.300 pe 15 .i 24 Œ gg LE re: 135 -0i Usant de la facul!: 3 qu elle s'est réservée 

435,961 à pe me À. 4 + à. + “ au moment de l'émission, cetià société : 

20 - Tis8 415 à 128.119 RAT 139.002 et procédé au rachat cn Bourse de il obliga- 
20 ont — 130 006 À 439.013 20 018 tions 4 0/0 1916, 

439.003 — 139.006 à 139.013 — 129.08 — PR, LS de Ô ; 

429.621 à 139.636 — 139.637 à 139.640 — 140.624 En conséquence, aucun lirage na été el 
110 5e à 110.620 110.632 à 410.634 — fectué en mars 1918 pour l'amortissement 

ed V.06 io t .% _— 0) ( . « ue . = vri o:R 

440.636 — 140.738 — 141.621 à 141.631 du 15 avril 1918. 

— 111.637 à 141.610 — 141.761 à 111.7:0 ds 

481.772 à 111.779 — 141.841 à 111.860 — 111.881 


ÉARES 


IOREES re 


: 
=] 
n 


SERRESS 


_ 
_ 
_ 


Ce © © 
8 = 
+ KT 
TT 
ETATS 
ina 
AAC EE 
a 
L] . - 
DE 
(20) 
tnt: 
1 
ps 


LP D OU ON de 1 pr C0 Q9 Ce CS 


is 
£8 
BREÉRR 
P DE Qi En DUB 1e 1 C0 LD CO KO NY NO À He bn 
à8E 
53 


[ee 
_ 
ee 


. 


. . 
DUO 


BE 
ESEe 
D D O1 ON ON be br 1 C9 C0 Go D 
1 
on 


PS OU. Lt Qu Br de Le DO CO LE NO NO RS be fn 


Titres restant à remboursér. 


SRSSESERe 
PE 2 EA Etui Br 6 69 L9 18 NON 


= < 
ot EE 


RSSAES 
sevsuss tt fe lol 


COUT Se dr Be UC CS CO FO FD FA bn bon 








4. 
4 
14 n 
À 141.900 — 443.117 à 119.149 — 141.721 à Né HT NT 3.64 3 
484.75 — 144.791 et 141.732 — 111.135 — Néant, 513 5.554 587 5.643 5.666 5.695 5: 
444.737 — 115.161 à 415.163 — 115.178 un CPR | 2522 5.922 6. 070 6.121 6.135 6.156 6.24 91 
445.179 — 116.103 — , Oo PO ere SE gp 327 6.369 6.123 L .168 G.4R | 2.106 
AC _ 146.185 à 146.187 — 146.611 à 110.045 * d ie à , «+ 1.083 6.099 6.63% 6. 13 2 0. 4 
mn Peut “6.86% À 146.867 — 146.871 à | Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz | &'c9s eh à td — 
A4G.88O — 147.961 à 147.280 — 147.400 — — ——— ET 
17.202 à 147,780 — 149,761 — 119.764 à eg < #. di se PR PP PP PP PP PP PP PP PR HE 
— 150.153 ct 150.144 — 150.158 à 130.160 — Compagni2 d'électricité de la r. 4.640 
450.006 e 7 23 so TÉ; et Kg : SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DE 3.200.000 F Les Epiceries Fines de PEst sut 
a 1Q £ 5» — 12 ») € JS UUr 
POS A 1267 — 192.078 — 158.801 SIÈGE SOCIAL: ETABLISSEMENTS LOUIS DIXNEUF 1 
425 820 — 159,901 à 133.201 — 153.916 à 133.520 | 24, nue Jacques-Cectenten, DHON (Cüxr-v'On) | « AU VIEUX GOURMET » 9.022 
— 153.521 à Je my mt Ep | En liquidation par suite de sa nationalisation «loi du SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.600.000 F = 
153 es à FT vs ENT 456161 et 8 avril 1946 et décret S'opeiniies du 21 mai 1946). Sièax socrar : 28, RUE SAINT-GEORGES, S 40 
156.201 À 136.204 — 156.207 à 126.212 to | Uste des 85 obligations 5 0,0 1930 sortias au Registre du commerce: Nancy no 162% 2.52 
456.213 à 156,220 — 157.081 à ue .088 pa © Egg tirage du 21 avril 1948 jour _ be D MR ET d'A 4 
à 127.099 — 158.081 à 193.100 — 199.101 à sées à partir du 1: juin 1948 à 1. . - j 2.167 
n TT 50.616 à 159.650 — 159.653 À 139.660 ru den “: ct ‘MSC o Obhgetions-5 0/0 smner ten. _ 
450.661 à 159.663 — 159.901 à 159.909 — 5 18 345 290 366 49 541 G 2,9 
OU RS 150.000 à 130.099 — 160.970 | 719 70 SIL 00 033 1.005 f-078 1,177 3 0 
459.981 à de” 077 160.761 à 460.780 — | 1.946 1.452 1.556 1.015 1.601 1.776 1.818 1.980 | ‘© Liste des 151 obligations sorties au tirage 3.949 
à 160.372 460 09% à 160.928 — 160.031 | 2.029 2,168 2.203 2.277 2.361 2.922 2.627 2.68 du 22 avril 1948 pour être remboursées à 3% 
460.881 à 150,900 — . 2,721 2,789 2.844 2.900 3.026 9.104 8.165 2.288 1.000 F à partir du 1°: juin 1948 aux caisses Eat: 
à 160.910. ] . 3.387 3.460 3.561 3.722 5,715 3.916 3.974 4.001 de la Société nancéienne de crédit indus ENT 
OmuiGaTIONS DE 35-000 F 1.116 4.193 4.226 4.302 4.139 4.527 FT î re triel ct de dépôts. 3 69 
9 101 53619 — 162.690 — 102.790 — | 4.721 4.869 4.975 9.127 &.221 5.294 5.415 9.41 a M: 7 
162.19 169 war 19 “ À 162.887 —— 162.956 | 5.592 35.711 5.750 5.867 * sos 6.103 6.180 6,24 2 + - + 80 83 96 3.80 
ac 836 à 162.838 — 162.384 à 16 — 102 ei L'an RS CUT 6540 6588 € CON C'én| 102 114 418 "122 (142 467 1% 4.000 
à 162,979 Ris 153.048 — 165.176 165.142 mt 6.28i 0.Ju0 339 6.411 De 6.954 . v 0-5 19 995 92$ 922 951 953 959 4.05! 
463.200 — 163.392 et 163.393 — 169.80: — | 6.751 6.179 6.862 6.951 6.951 2g 281 2309 918 321 324 35 4.256 
463.904 à 163.906 — 163.90 — 104.211 064 La société, usant de la faculté qui lui est sol 465 486 488 500 504 534 4.971 
461.428 à 164.131 — 164.455 — 164.716 a + ar réservée, à procédé au rachat des 97 ohliga- 502 558 593 G16 G19 Go2 65 445 
— 165.163 à 165.171 — 165.-28 à 165.25 tions formant le solde de cet amorlissement 706 714 715 716 724 747 151 4,50 
465.265 — 169.363 à 163.371 — 165.01 — — 760 761 765 7175 802 840 81 RS 


466.201 — 166.667 — 166.900 à 166.805 — 847 853 659 668 906 910 935 


461.004 à 167.007 — 467.217 à 167.219 — 167.508 Liste des obligations sorties aux tirages =nté- 041 09% 1.00% 1.025 1.041 1.043 1.045 1. UŒ 
à 167.911 — 167.608 — 167.780 à 161.13 | rieurs et non encore présentées au rembour- | { 064 1.087 1.104 1.112 1.141 1.159 1.162 1. 
467.920 à 167.923 — 161.936 à 167.939 7 sement. $ 183 1.180 1.192 1.193 1.215 1.234 1.948 1, 

468.084 à 168.087 — 168.115 — 168,312 € Amcrtissement 1941 970 1.276 1.29% 1.996 1.325 1.394 1.354 1. 


168.018 — 


=} 


468.315 — 163.378 Ct 168,379 — 


à .935 6.724 
468.510 — 108.513 — “168.600 à 168.602 — 1.95 6.124 


=> 
2 
#8 
en 
ë 
— 
© 

A 
œ 


8 
SAXEERSASALABEELSe 


Dem bein puit jeun bot jette jou joie bee 
bre © 2 
_ J 
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Be 
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Deus jet jeë jet De jet Di pou 
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= 
_ D 
4 
[en 
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= 
LE 
_ 
_ 
« 
AN) 
D pin pui joie je joie foie joe joie 


n 
‘ S . SG: .469 1.482 °518 1. 
468.706 — 108.802 te 406 Amortissement 1942 2570 1.572 1.574 12578 1.591 1.504 1.640 
468.801 — 169.012 à 169.015 — 169.104 à 109-100 1.923 695 1.707 1.712 1.723 1,731 1.744 1.747 1. 
LS à O — dgo ss à _ (778 1.780 1.80 1.82 1.823 1.890 1.867 
10987 — 100.785 : 160.896 et 169 837 — Amorlissement 1942 supplémentaire. .996 1.952 1.961 1.973 1.982 1.983 1.987 
469.97 — 69.189 — D",59 v 0) { se : NS 
459.230 — 169.097 à 100.999 — 170.176 à 110.179 | 4 1.007 4.010 1.427 4.032 1.040 2.261 2.70 | os Liste des obligations sorties aux tiragt 
— 170,200 et 170.261 — 170.996 À 170,999 — | 2.026 2,097 2.817 3.224 3.227 9,409 5,410 9.90 | antérieurs et non encore présentées a 
470.544 — 170.547 — 110.756 et 110.190 % 4.153 4.516 4.548 4.600 4.664 ge 4.713 4.S67 remboursement. 
10.8 170.899 ct 170.831 — 171.150 4.925 4.927 4.933 5.163 G.040 6.420 6.725 ! 
d11 185 Ti DS et 131 20 Ne 205 à 171.207 : bé. 3 ’ £ ba Amortissement 1941. 
11.189 — 151.208 et 141.209 2 LE issement 1943 x 
— 171.116 — 171.626 — 171.672 à 171.079 Amortissem ô 116 
471 LS 0 ATI.8S6 — 171.972 — ATOS — su EU 
472.000 à 172.002 — 172.009 et 172.010 — 172 206 Amortissement 1943. 
172.313 à 172.346 — 172.352 À 172.355 — Amortissement 1944. 86 660, ° 
472,596 À 172,999 — 172.708 à 172 NEO D GS 1,405 1.143 4.428 1.686 2.448 2.411 2.51 
72.967 — 113.004 à 133.007 — 178.113 57 3.408 3.411 4.338 4.316 4 206 4.504 Amortissement 1944. 
AUOT ARE À US D 473.516 et] 2207 3-409 ML 4.8 L,30 SAT SAS “00 à Fa 
QI TS US a 506 — 173.098 À 173.901 | 4-596 4.614 4.649 4.600 4.890 4.968 8:79: 4,98 88 919 41.285 4.289 1.742 1.555. 
473.517 — 173.993 TI! Hisag À 13 et # 660 5.661 6.415 6.602 ere nl et 
— 171.07: — 174.439 e 11.410 — 174.412 € | “ 
14.443 — 174.155 — 174.872 — 171.509 Amortissement 1945. 12 07 . F ( 
QTA.50t — 11.610 à 174.613 — 171.112 — 012 4.740 1,777 4.947 2.077 2.193 2.173 906 007 200 ANT 0 #00 27 
Mt et AA TS — 111.816 à 171.819 — |, 89 213 1.740 1,777 1.947 2.077 2,123 2.47 84 1.90. 
474.714 " be 17 175 108 à 175 111 eZ 175 620 2,523 2 Do 15 2,116  # 183 3.83 3.086 3.32% 3.314 # 
QE ons 2 416.170 — 176.411 et | 9-370 3.507 3.563 3.619 3.672 3.840 3.934 4.051 Amortissement 1946. 
à 17.68 — 1708 — AO EE OS | AHOS 1.135 4.220 4.255 4.006 4.901 444 4474 | 907 964 550 566 GT 70 76 9% " 
Aa 100 à 77.108 — 177.213 | 4.505 4.625 4.685 4.708 4.546 4.911 4.99% 4.963 | 025 1.107 1.200 1.287 4.422 1.423 1.494 1.4 si 
477,060 à 177.008 AT MO ES EE On | 'ALOO 5.147 5.188 5.902 5.200 5.401 5.422 5.471 | 1.180 1.534 1.576 1.001 1.674 1.090 1.713 1.7 Se 
M 0 LT 118.056 À 118.850 — 179.747 | 5-990 5.500 5.692 5.137 3.833 5.906 5.929 6.068 | 1.719 1.780 4 
1470.06 et 119.066 -— 119.2% — Ja | 6.25 6.50 6.538 6.630 G.783 6.088 


— 119.065 et 179.066 — 179.226 — 179.608 À Amortissement 1947, 











70 6 — 179.977 à 179.979 — 480.360 Àà : F 
TE 10 601 80.411 2 481.157 À 181 159 Amortissement 1946. 19 103 106 4161 236 239 291 29 689 
— 181.624 à 181.627 — 181.660 à 181.663 — 3 99 151 545 607 902 1.024 1.388 514 860 361 373 314 971 463 6Ù 1.% 
481.672 à 181.673 — 181.704 — 181.707 — | 1.477 1.696 1.760 1.833 1.931 2.103 2.166 2.60 678 2 696 709 8178 914 96 98 1.85% 
481 810 À 181.813 — 181.818 à 181.851 — 182.073 | 2.728 2.856 3.022 9.095 2.327 3.511 8.594 3.566 | 987 1.002 1.168 1.198 1.210 1.212 1.228 1.2 2,6 
À 139.075 — 182.380 —— 182.606 à 182.699 — | 3.638 2.665 3.709 3.760 8.781 3.811 3.855 3.947 | 1.230 1.232 1.277 1.986 1.379 1.383 1.509 1.56 2 JhA 
499 RIT À 139.819 — 182.952 à 189.904 — 184.027 | 3.950 3.903 4.011 4.077 4.102 4.113 4.149 4 175 | 1.027 1.631 1.673 1.702 1.703 1.738 1,741 1.79 3.589 
7485 072 — 185.180 -— 183.220 à 188.270 — | AM 4.266 4.902 4.994 4.493 4.444 4.490 4.545 | 1.798 1.839 1.880 1.901 1.919 1.920 4.938 1.95 3.894 
425 690 — 127 00) À 183.009 1.582 1.622 4.762 4.826 4 901 4.998 4.957 4.000 ! 1.050 4.953 1.956 1.962 1.969 1.976 re 

K ; Mr 4.977 
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QT 
26 Mai 1948 5071 
2.997 2.064 2.959 2.960 3.010 3.051 3.061 3.00 
PAPETERIES AUBRY Tirage du 47 mui- 1946. | 3.15% 3.169 3.108 3.214 3.218 3.220 3.@1 3.222 
ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 6.050.000 F 104 AL MAS O5 127 SE 1% 156 [93.289288 RU 5.298 3.305 8.228 2.749 3,M9 
soc nds : , bi F 479 - 482 . SD MG 4ID 417 464 563 12.385 3.392 2.295 3.408 3.412 3.495 3.427 3.86 
SiècE soCIAL: 199, BOULEVARD Haussmann, PARIS 592 62 6% 6 6% 718 740 746 | 3.400 8:56 3.59) 3.597 3.642 8.664 3.688 a. 716 
R. C.: Seine ne 112908. 749 909 911 969 972 1.005 1.019 1.664 | 2-70 3.1 3.703 9.777 3,700 3.817 3.820 3.52 
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GRANDE COMPAGNIE DES TELEGRAPHES DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Sièce sol: COPENHAGUE 





MM. Jle5s actionnaires sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire pour le 29 juin 
4948, à quatorze heures trente, dans le palais 
do la Bourse, à Copenhague, 


ORDRE DU JOUR 


de Rapport sur l'exercice 1947; À 
do Approbation des comptes et résolution 
concernant les bénéfices comptables; 
3e Election au conseil d'administration; 
4e Election de deux commissaires aux comptes 
pour l'exercice en cours; 
@° Proposition du conseil d'administration 
portant sur une modification de l'ar- 
ticle 6, premier alinéa, des statuts qui 
sera désormais ainsi Conçu: 
Les actions sont pourvues de cou- 
rons de dividende, ainsi que d'un 
lalon, contre remise duquel de nou- 
veaux coupons de dividende seront 
délivrés », 


( 
$ 


Conformément à l’article 18 des statuts, 
l'assemblée générale ne peut délibérer vaia- 
blement sur des modifications à apporter aux 
statuts de la société, que si un quart, au 
moins, du capital social est représenté à l'as- 
semblée. 

A partir du 14 juin 1948 l’ordre du jour, 
les comptes vérifiés et les propositions qui 
seront présentés à l’assemblée générale se”ont 
tenus à la disposition des actionnaires dans 
les bureaux de la compagnie à Copenhague 
et à Londres, ainsi qu'à la Banque de Paris 
et des Pavs-Bas, à Paris, 3, rue d’Antin. Celle 
banque élant chargée par la société de rece- 
voir les notifications de dépôts des actions en 
vue de ladite assemblée et de délivrer des 
pouvoirs aux actionnaires désirant se faire 
représenter à ladite assemblée et de leur re- 
mettre des cartes d'admission s'is désirent y 
assister personnellement. 
ation, 


Le conseil d'adminis{i 


és RE RERO 


Compagnie des Chemins de Fer de la Camargue 
SOCIÉTÉ ANONYME AÛ CAPITAL DE 6.000.000 DE FRANCS 


: A PARIS, 27, RUE DE RICHELIEL 


DIEGE SOCIA 


Les actionnaires sont convoqués en assem- 
blée générale ordinaire pour le 25 juin 1918, 
à onze heures, au siège social, pour approba- 
tion des comptes de l'exercice 1917 et fixation 


du dividende, 


COMPAGNIE MADRILÈNE 
d'Eclairage et de Chauffage par le Gaz 





MM actionnaires sont informés que par 
suile de l'insuffisance du nombre d'actions 
l'assemblée générale ordinaire 


dépowes 
pour le 29 mai 1948 a él6 remise 


convoquée 


ert seconde convocation au 25 juin 1958, à 
dix-huit heures, au siège social, avenue José- 
Antonio, n° 15, Madrid. 

Le 4 des actions pourra être fait à la 
Banqu spagnole de crédit, calle . Alcala, 
n° 1%, Où à la banque Pastor, calle Alcala, 
ne 4%, Madrid, jusqu'au 10 juin 1918. Les 
autres conditions étant celles mentionnées 


dans l'annonce parue au 
9 mai 19148 
Madrid, 24 


Journal offi iei du 


mai 1948. 


Le conse l d' Iminist a! 











DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d associations : 75 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art. 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 4901.) 


10 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lisieux, GROUPEMENT DES INDUSTRIELS LEXO- 
VIENS. Modifications aux statuts. Siège social: 
hôtel des Pèlerins, Lisieux. 





25 avril 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Mayenne. AMICALE DES ANCIENS DE LA MARINE 
DE L'ARRONDISSEMENT DE MAYENNE. But: mettre 
en rapport les anciens marins de l’arrondisse- 
ment de Mayenne; resserrer les liens et les 
relations amicales entre tous ses membres; 
faire valoir leurs droits et avantages vis-à-vis 
des œuvres sociales de la marine et toutes 
autres lois militaires pouvant les intéresser. 
Siège social: hôtel de ville de Mayenne. 





26 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Seniis, ASSOCIATION DES MAISONS FAMILIALES DE 
BErLe-Eciise, But: faire donner un enseigne- 
ment ménager, agricole aux jeunes filles. 
Siège social: maison familiale de Belle-Eglise, 
par Bornel, 





26 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS APPRENTIS 
pr LA S. N. C, F, But: coordination des acti- 
vités des amicales régionales des anciens 
apprentis de la S, N, C, F.; entr'aide maté- 
rielle, professionnelle et morale, Siège social: 
41, boulevard de la Gare, Paris. 





26 avril 19:8. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bernay. SOCIÉTÉ NAUTIQUE BRIONNAISE, But: 
pratique de la natation et organisation des 
compétitions, Siège social: 2, place Lorraine, 
Brionne. 





26 avril 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Bernay. AMICALE JEANNE-D'Arc. But: aider 
l’œuvre d'éducation et d'instruction de l’éco'e 
libre de filles. Siège social: école du Camp- 
Frémont, Beaumont-le-Roger, 





#7 avrit 1918. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Marne, COMMUXE LIBRE DE PONTAULT. 
But: organisation de fêtes et soirées dansan- 
apporter son concours aux fèles organi- 
sées au profit d'œuvres d'utilité publique. 
Siège social: anairie de Pontauit, 





29 avril 1918. Déclaration à la préfecture de Ja 
Mayenne. AMICALE DES ANCIENNES ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE LIBRE DE COSSÉ-EN-CHAMPAGNE, But: favo- 
riser les relations entre les anciennes; conser- 
ver tous les intérêts intellectuels, matériels et 
moraux des œuvres d'éducation populaire de 
l’enseignement libre. Siège social: école libre 
de Cossé-en-Champagne. 





10 mai 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Seine-Inférieure. SECTION LOCALE DE ROUEN : DE 
L'ASSOCIATION DES VIEUX TRAVAILLEURS DE FRANCE 
(CG. F,. T. C.). But: défense des intérêts des 
vieux travailleurs. Siège social: 189, rue Eau- 
de-Robec, Rouen. 





_—_— 


10 mai 19:38. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Argentan. L'Association amicale des anciens 
élèves et professeurs du collège de Flers 
change son titre et devient L'ASSOCIATION AMti- 
CALE DES ANCIENS ÉLÈVES ET PROFESSEURS DU COL- 
LÈGE CLASSIQUE ET MODERNE DE FLERS, modifie 


ses Slaluts et la composition de son bureau. 


in > 141. À ] ù ne 
Siège social: coliège de Flers, 





11 mai 198. Déclaration à la ' 

de Bernay, COMrré POUR LE PArRONAG ee leClUre 
PAMNÉS LIBÉRÉS ET LE SAUVETAGE De L'exe  " 
But: venir en aide aux prisonniers libérés gi 
pourvoir au placement de l'enfance, Si 

cial: palais p- justice de Bernay. Siège s0- 





12 mai 1948. Déclaration à la préfecture d 

Hautes-Pyrénées. COLONIE DE VACANCES pe Mo 
RANE-SAULNIER. But: envoyer les enfants 4 
personnel à la campagne durant les Vacances, 
Siège social: locaux du comité d'entreprise. 
usine Morane, Louey. SC 





13 mai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de ue MUSICAL, D'ALLIGNY-COSve, But: 
pratique de la musique. Siège social: maire 
d'Aligny-Cosne. ” es 








14 mai 1948. Déclaration à la préfecture de ha 
Nièvre. La FÉDÉRATION NIVERNAISE DES POILUS 
D'ORIENT ET T. O. E. modifie la composition de 
son conseil d'administration et transfère son 
siège social du 1, rue de la Cathédrale, à 
Nevers, à la mairie de Nevers. : 





nu | 
14 mai 1918 Déclaration à la préfecture de la 
Gironde, ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAILLEURS 
DU PORT DE BORDEAUX ET ANNEXES, DOCKERS ff 
SIMILAIRES. But: assurer, au point de vue mn. 
tériel et moral, la défense des intérêts géné 
raux des familles de travailleurs de la Jocatié 
et des 1ocalités avoisinantes comprises dans la 
circonscription. Siège social: 44, cours Aris 
tide-Briand, Bordeaux. 





nt 


18 mai 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Gironde. AMICALE SPORTIVE DES IMPRIMERIES Der. 
Mas. But: pratique des sports et en particulier 
du football association, Siège social: 6, place 
Saint-Christoly, Bordeaux. 


PPPPPRPDPPPPPPPPPPPPIPPPPPAPR 


A Messieurs_les Maires de France! 


COMME UNE BOMBE ATOMIQUE 
La bombe LACA BIKINISE 


en 30 sec. tous les ennemis de l' 


ARBRE FRUIÎITIER 


ENRAYE SANS DELAI UNE INVASION MASSIVE 
presque sans main-d'œuvre et sams mat. spécial 
Non toxique pour l'homme et les animaux domestiques, 


La bombe pour 200 m°: 160 F. 
Document. gratuite, ROLOR, 35, r. de Maubeuge, PARIS 


PP PP PP PP PPS PP PP PPLS PPS 


TIMBRES-POSTE 

POUR COLLECTION 

ACHAT, VENTE, ECHANGE, EXPERTISES 

Catalogue général F.C, 2.750 Clichés 
224 pages - Franco 9 fr 


f THIAUD 24, ru du 4-Septembre 


PARIS-OPERA 

















EE SES 
DICTIONNAIRE FISCAL 
PERMANENT 


— Clair et simple à consulter, 
L'ouvrage sous reliure cartonnée «Tim» 2.000 F 
Mise à jour pour l’année 4948. ...scces 800 F 

Les commandes sont à adresser aux 


EDITIONS LEGISLATIVES ET ADMINISTRATIVES 
Service L., 94, rue d'Alésia, PARIS 
C. C. P. no 6070.92, Paris. Tél. Vau. 79-41 
Prospectus détaillé envoyé franco. 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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Dérre 





